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OMC, Projet de modalités possibles concernant lagriculture

22 juin 2006

[Commentaires par Jacques Berthelot, Solidarité, 25 juin 2006]

[Comme souligné dans l'Introduction du Président (non reproduite ici), ce Projet ne pouvait pas aller au-delà des positions de négociation des Membres. Bien que le paragraphe 3 de l'Accord-cadre stipule que "Les réformes concernant les trois piliers forment un tout interdépendant et doivent être abordées d'une manière équilibrée et équitable", le Projet ne représente en rien une approche intégrée, contrairement à la déclaration du Président dans son Document de référence sur l'accès au marché du 9 juin 2006 que "Nous aurons le document récapitulatif sur le soutien interne, ce qui permettra d'établir le premier projet intégré pour la semaine du 19".

En effet les pays développés sont d'autant plus à même de supporter de larges réductions tarifaires qu'ils maintiennent des niveaux élevés de subventions internes autorisées pour compenser les fortes réductions dans leurs prix agricoles intérieurs. Ces subventions ont non seulement remplacé largement les précédentes restitutions à l'exportation – si bien que leur élimination en décembre 2013 n'arrêterait pas le dumping effectif et pourrait même l'augmenter puisque les subventions vertes ne sont pas plafonnées – mais elles ont aussi un fort effet de substitution à l'importation. Si bien que si les Membres voulaient prendre sérieusement en compte le TS&D (traitement spécial et différencié), ils devraient commencer par calculer l'équivalent ad valorem (EAV) des subventions internes, y compris celles ayant des effets de distorsion des échanges.  

Prendre ces négociations au sérieux impliquerait d'abord de prendre au sérieux l'OMC, d'obéir à ses règles. Malgré que les règles de l'AsA aient été élaborées principalement entre l'UE et les Etats-Unis (EU) dans leur propre intérêt, ils ont néanmoins triché massivement dans les notifications de leurs subventions internes et à l'exportation. Cela impliquerait aussi que le Secrétariat de l'OMC soit investi de la fonction de rappeler les règles à ceux des Membres qui prennent une grande liberté avec elles, d'autant plus que la plupart des PED ne sont pas en mesure de poursuivre les joueurs dominants à l'OMC. Appliquer les règles de l'OMC implique aussi de prendre au sérieux les jugements de son Organe d'Appel, en particulier ceux concernant l'effet de dumping de toutes les subventions internes allant aux produits exportés. 

Surtout les Membres devraient se demander où cette fuite en avant éperdue dans le miroir aux alouettes d'un accès accru au marché pour les produits agricoles va mener la plupart d'entre eux, en particulier les PMA. Les négociations, reflétées dans ce Projet, montrent que pratiquement tous les Membres sont très réticents à réduire leur protection à l'importation et leurs soutiens internes et à l'exportation si bien qu'ils ont multiplié les mécanismes spécifiques pour essayer d'éviter des réductions importantes. Une fois encore les Membres sont prisonniers de la "théorie de la bicyclette" avancée en mars 1999 par Fred Bergstein de la Banque mondiale qui "a comparé l'OMC et la libéralisation des échanges comme le fait de faire de la bicyclette, où si l'on s'arrête on perd l'équilibre et on tombe".   

Selon le dernier rapport de l'USDA sur "L'évaluation de la sécurité alimentaire" (mai 2006), "L'Afrique Sub-Saharienne est la seule région où le nombre des affamés a augmenté – plus de 19 pour-cent – durant la dernière décennie. En 2002-04, plus de la moitié de la population de la région – environ 350 millions – étaient affamés… On prévoit que la population affamée de la région atteindra 471 millions en 2015, ce qui fera une hausse de 34 pour-cent depuis 2002-04". Et pourtant, contrairement à l'opinion dominante, l'Afrique Sub-Saharienne est beaucoup plus intégrée au marché mondial que la moyenne des pays. 

Ces négociations commerciales sont en effet polluées par leur approche de l'"engagement unique" où l'agriculture est censée être la monnaie d'échange des pays développés pour ouvrir les marchés des PED à leurs exportations industrielles et de services, tout en étant en même temps très réticents, à raison, à sacrifier leur agriculture. Même si les pays développés acceptaient finalement de réduire de façon importante leurs droits de douane agricoles, la concurrence accrue entre PED pour accéder à leurs  marchés de plus en plus étroits du fait d'une population stagnante et vieillissante, aura pour effet d'augmenter le volume des exportations face à une demande réduite, déprimant ainsi les prix mondiaux.
Mais une "approche intégrée" des négociations commerciales devrait aussi intégrer les leçons de l'histoire ayant montré que tous les pays industrialises n'ont atteint ce stade qu'après une longue période de protection élevée à l'importation, d'abord de l'agriculture mais aussi de l'industrie elle-même, mais ils préfèrent "repousser du pied l'échelle" (Ha-Joon Chang) qui a été si efficace pour eux. Le Brésil devraient réfléchir sur le fait que la part de son PIB prise par l'industrie est de 40% (en 2004) contre 10,4% pour l'agriculture et la Thaïlande a pratiquement le même profil (43,5% contre 10,1%). Même en Inde la part de l'industrie dans le PIB est de 27,1% contre 21,1% pour l'agriculture. Si bien que les pays émergents du G-20 pourraient perdre plus d'emplois dans l'industrie et les services qu'ils ne pourraient en gagner du fait d'exportations agricoles accrues, d'autant plus que l'agriculture d'exportation est en général bien plus intensive en capital qu'en travail.

De plus les dangers de l'ouverture des marchés ne sont plus confinés à la confrontation Nord-Sud de produits fortement subventionnés mais se manifesteront de plus en plus au niveau Sud-Sud pour des produits non subventionnés. La grande majorité des PED ne pourraient pas concurrencer les produits des pays du Mercosur ou de Thaïlande pour gagner les marchés agricoles des pays développés. Par contre cette ouverture accrue des marchés agricoles des pays développés éroderait les préférences commerciales des PED les plus pauvres. Déjà en 2004 51% des exportations agricoles du Brésil ont été dirigées vers d'autres PED. Et les agriculteurs d'Afrique de l'Ouest souffrent plus des exportations du riz asiatique que de celui des EU. Et la même évolution se retrouve pour les produits industriels : peut-on dénier aux pays producteurs de coton d'Afrique sub-Saharienne le droit de protéger leur industrie textile-habillement naissante des exportations asiatiques à très bas prix et non subventionnées? 

Les pays du Groupe de Cairns pourraient même adhérer à l'idée de rebâtir l'AsA sur la souveraineté alimentaire dès lors que les pays développés élimineraient tous leurs produits agricoles exportés à des prix inférieurs à leur coût moyen de production, en tenant compte de toutes les subventions directes et indirectes. Ainsi, en contrepartie du droit de protéger son propre marché agricole intérieur, l'UE éliminerait toutes ses exportations de céréales (22,8 millions de tonnes, Mt, en moyenne de 2000 à 2004), de sucre (4,9 Mt), de viandes (2,9 Mt) et de produits laitiers (2,4 Mt) pour une valeur moyenne de 13,7 milliards d'€. Si l'on exclut les échanges de vins et fruits et légumes (pour lesquels l'UE est exportatrice nette) et de tabac (où elle est importatrice nette), les importations agricoles venant du Groupe de Cairns que l'UE pourrait remplacer par ses propres productions seraient de 12,3 milliards d'€, dont 8,5 milliards d'€ du Mercosur (dont 6,7 milliards d'€ d'aliments du bétail et 1,3 milliard d'€ de viandes), laissant au Groupe de Cairns un gain net potentiel de parts de marchés.

En dépit de leur lutte acharnée pour un accès accru au marché, il est même prévisible que les EU en viendront à la défense de la souveraineté alimentaire puisque l'excédent de leur balance commerciale agricole a fondu de 26,8 milliards de $ en 1996 à 2,5 milliards de $ en 2005, est attendu à 1 milliard de $ en 2006, des déficits croissants étant prévisibles par la suite.  

Interrogés sur cette question de l'échange du droit des pays développés de maintenir une protection efficace à l'importation de leurs marchés agricoles contre l'élimination de toutes leurs exportations agricoles à des prix inférieurs à leurs coûts moyens de production sans subventions directes et indirectes, les négociateurs agricoles du G-20 ont à juste raison répondu que cela n'est pas possible dans le contexte actuel des négociations de l'OMC basé sur l'engagement unique (single undertaking). En effet cela impliquerait une double contrepartie pour les pays développés puisque leur principal objectif est d'obliger les PED à ouvrir leurs marchés intérieurs  pour leur exporter plus de produits industriels et de services.

Les deux autres conclusions que l'on peut tirer sont que : (1) Nos prédécesseurs qui ont conçu et maintenu des règles spécifiques pour l'agriculture dans le GATT pendant 40 ans n'étaient pas si stupides que cela en reconnaissant le droit de maintenir une protection efficace à l'importation des produits agricoles, même s'il faut évidemment éliminer le droit aux subventions à l'exportation. (2) Cette nécessaire exception agricole implique d'abandonner l'approche de l'engagement unique dans les négociations commerciales, ce qui aiderait les PED à maintenir la protection nécessaire de leurs industries naissantes et services non compétitifs.]
I. Définitions

· L'année en relation avec la période de mise en œuvre et les engagements spécifiques d'un Membre s'entend de l'année civile, de l'exercice financier ou de la campagne de commercialisation spécifiés dans les projets de Listes devant être présentés conformément aux modalités.

· La période de base pour les données explicatives va de [1995] à [2000] sauf indication contraire [et de [1999] à [2001] pour les plafonds de la MGS par produit].

[Ceci est en contradiction avec l'AsA et l'Accord-cadre puisque la période de base à partir desquels sont calculés les engagements de réduction ne peut pas commencer avant que la MGS totale consolidée finale (MTCF) n'ai été atteinte, soit le 31 décembre 2000 ou le 30 juin 2001 (voir J. Berthelot, Why the base period for the DR reductions commitments cannot be 1995-00 or 1999-01, 22 November 2006.]  

· La période de mise en œuvre va de [2008] à [ ], sauf indication contraire, et de [2008] à [ ] pour les pays en développement Membres, sauf indication contraire.

· La valeur totale de la production agricole est définie comme étant la valeur brute de toute la production agricole de produits initiaux aux prix sortie exploitation.  La valeur de la production d'un produit agricole initial est la valeur brute de la production de ce produit initial aux prix sortie exploitation.

· Les produits visés sont ceux qui sont indiqués à l'Annexe 1 de l'Accord sur l'agriculture, tous changements appropriés découlant du SH2002 s'appliquant mutatis mutandis.



Note:  Les projets de Listes des Membres devraient être fondés sur la nomenclature du SH2002 dans la mesure du possible et désagrégés au niveau à six chiffres du SH au minimum.  Sinon, les Membres devraient indiquer clairement la version du système harmonisé qu'ils utilisent (par exemple SH96).

· Les produits tropicaux et les produits qui revêtent une importance particulière pour la diversification de la production en remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites (ci-après dénommés les produits tropicaux et les produits de diversification) sont définis comme étant les produits énumérés à l'Annexe F du présent document.

· Le coton s'entend des positions 52.01 à 52.03 du SH:  coton, non cardé ni peigné, déchets de coton et coton, cardé ou peigné.
· Un Membre ayant accédé récemment est un Membre de l'OMC qui a accédé [au titre de l'article 12 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce].

· Le "soutien autre que par produit" s'entend du soutien interne [accordé en faveur des producteurs agricoles en général] [généralement disponible pour les producteurs agricoles et pas du soutien effectivement en faveur uniquement de quelques produits de base ou de produits de base spécifiques].

· Le "soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges" s'entend de la somme de i) la MGS totale consolidée finale plus ii) le niveau de minimis permis exprimé en termes monétaires plus iii) le niveau de la catégorie bleue, et qui:

i) pour ce qui est du soutien accordé pendant la période de base (c'est-à-dire le "soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges") et du soutien maximal qu'il est permis d'accorder pendant toute année de la période de mise en œuvre ou ensuite (c'est-à-dire les niveaux d'engagement "annuels" et "consolidés finals en matière de soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges") est celle qui est spécifiée dans la Section [ ], Partie [ ], de la Liste d'un Membre;  et


[En définissant "la période de base" comme le "soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges" (SIGEDE), le Projet exclut à juste titre la possibilité d'avoir 2 voire 3 différentes périodes de base pour chacune des composantes du SIGEDE puisque la MGS totale consolidée finale (MTCF) n'a été atteinte que le 31 décembre 2000 (pour les EU) ou le 30 juin 2001 (pour l'UE), et ce n'est qu'à partir du 1er janvier 2001 ou du 1er juillet 2001 que "la" période de base peut commencer.]

ii)
pour ce qui est du niveau de soutien effectivement accordé pendant toute année de la période de mise en œuvre et ensuite (c'est-à-dire le "soutien interne global courant ayant des effets de distorsion des échanges", est calculée conformément aux dispositions du présent accord, et aux composantes et à la méthodologie utilisées dans les tableaux des données explicatives incorporés par renvoi dans la Partie [ ] de la Liste du Membre.

II. ACCèS AUX MARCHéS
A. Formule étagée pour les réductions tarifaires

1. Base des réductions

1. Sous réserve des dispositions énoncées dans les sections B à H ci-après, les droits de douane seront réduits par tranches annuelles égales à partir des niveaux de droits consolidés
 suivant la formule étagée décrite aux paragraphes 2.3 et 2.4 ci-après.

2. Afin de placer les tarifs non ad valorem consolidés dans la fourchette appropriée de la formule étagée, les Membres suivront la méthodologie utilisée pour calculer les équivalents ad valorem (EAV), ainsi que les dispositions connexes, énoncées à l'Annexe A.

2. Formule étagée

3. Les Membres réduiront les droits consolidés suivant la formule étagée ci-après:

a) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à zéro et inférieur ou égal à [20-30] pour cent, la réduction sera de [20-65] pour cent;

b) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [20‑30] pour cent et inférieur ou égal à [40-60] pour cent, la réduction sera de [30‑75] pour cent;

c) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [40‑60] pour cent et inférieur ou égal à [60-90] pour cent, la réduction sera de [35‑85] pour cent;  et

d) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [60‑90] pour cent, la réduction sera de [42‑90] pour cent [sauf pour les Membres ayant plus de [ ] pour cent de lignes tarifaires dans l'étage supérieur, qui opéreront une réduction de [ ] pour cent].


[La réduction moyenne des droits consolidés opérée par les pays développés Membres sera en tout cas [d'au moins [ ] pour cent [avec des réductions tarifaires additionnelles au-delà de celles qui seront requises autrement pour toute fourchette particulière, si nécessaire, pour atteindre cet objectif]].]

4. Les pays en développement Membres réduiront les droits consolidés suivant la formule étagée ci‑après:

a) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à zéro et inférieur ou égal à [20‑50] pour cent, la réduction sera [de 15-un peu moins de 65] pour cent;

b) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [20‑50] pour cent et inférieur ou égal à [40‑100] pour cent, la réduction sera [de 20-un peu moins de 75] pour cent;

c) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [40‑100] pour cent et inférieur ou égal à [60‑150] pour cent, la réduction sera [de 25-un peu moins de 85] pour cent;  et

d) dans les cas où le droit consolidé ou l'équivalent ad valorem est supérieur à [60‑150] pour cent, la réduction sera [de 30-un peu moins de 90] pour cent.  [La réduction moyenne maximale des droits consolidés que tout pays en développement Membre sera tenu d'opérer est de [ ] pour cent.  Si la formule susmentionnée donne lieu à une réduction moyenne de plus de [ ] pour cent pour un pays en développement Membre, ce pays en développement Membre aura la flexibilité d'appliquer des réductions moindres, comme il l'entend, de sorte que la réduction moyenne ne soit pas supérieure à [ ] pour cent.]

[Selon le paragraphe 42 ci-dessous "Les pays les moins avancés Membres ne sont pas tenus d'opérer des réductions des droits consolidés" si bien que la formulation "tout pays en développement"  doit être modifiée.] 
5. [Les pays en développement Membres ayant des consolidations à des taux plafonds et des consolidations faibles homogènes:


a)
seront assujettis à la réduction moyenne globale uniquement;


b)
auront le droit de répartir leurs lignes tarifaires dans les étages inférieurs de la formule sur la base de leur propre évaluation des sensibilités;  et


c)
indépendamment des seuils pour les étages à convenir, ne seront pas tenus d'opérer les abaissements au niveau requis dans les étages les plus élevés.]

B. [Plafond tarifaire

6. Si, après l'application de la formule étagée, un droit consolidé devait être supérieur à [75‑100] pour cent, il sera ramené à ce niveau.  [Les droits consolidés non ad valorem seront réduits du montant nécessaire pour ramener l'équivalent ad valorem à ce niveau maximal].  Pour les pays en développement Membres, le droit consolidé maximal sera de [150] pour cent.]

C. Produits sensibles

1. Désignation

7. [Chaque pays [développé] Membre aura le droit de désigner jusqu'à [1-15] pour cent des lignes tarifaires [passibles de droits] comme "produits sensibles".  [Les pays en développement Membres auront le droit de désigner jusqu'à [50 pour cent de plus que le nombre absolu de lignes tarifaires désignées par le pays développé ayant le nombre le plus élevé de lignes tarifaires de ce type] [ ] pour cent des lignes tarifaires [passibles de droits]] comme "produits sensibles"].  

8. La désignation de ce statut sera indiquée par le symbole "PSe" dans la colonne [ ] du Tableau 1, Section 1 du projet de Liste du Membre.  Chacun de ces produits fera l'objet d'une combinaison de réduction des droits consolidés et d'expansion du contingent tarifaire pour le produit visé ou d'un accroissement proportionnel si le produit est l'un des produits visés par un contingent tarifaire consolidé unique [à moins qu'il n'existe pas de contingent consolidé courant pour le produit sensible visé, auquel cas un Membre [pourra appliquer] [appliquera] les dispositions du paragraphe 3.10 b) iii) ci‑après].

2. Traitement – Abaissement tarifaire

9. Les droits consolidés sur les produits désignés comme sensibles seront réduits de pas moins de [20-70] pour cent par rapport à la réduction qui aurait été requise autrement avec la formule étagée.  Les pays en développement Membres auront le droit de réduire les droits consolidés sur les produits désignés comme sensibles de pas moins de [ ] pour cent par rapport à la réduction qui aurait été requise autrement avec la formule étagée.  [Les produits sensibles ne seront pas assujettis au plafond tarifaire au titre du paragraphe B.6.]

3. Expansion des contingents tarifaires

10. La base pour l'expansion des contingents tarifaires sera [la consommation intérieure exprimée en unités physiques] [les volumes des contingents tarifaires consolidés courants] [les importations courantes [pendant les années [ ] à [ ]] du produit visé].


a)
Sous réserve des dispositions énoncées à l'alinéa b) ci-après, l'expansion du contingent tarifaire pour un produit sensible se fera sur la base du traitement de la nation la plus favorisée.  L'expansion sera

[d'au moins [6] pour cent de la consommation intérieure ou, pour les pays en développement Membres, de moins de deux tiers de [6] pour cent de la consommation intérieure.  Pour les pays en développement Membres, la consommation intérieure n'inclura pas l'autoconsommation de la production de subsistance.  Les pays en développement Membres pourront ramener les contingents consolidés existants à moins de deux tiers de [6] pour cent de la consommation intérieure si le contingent consolidé courant est supérieur à cette quantité.]

[calculée suivant la formule

∆Q = 100*(0,45 – 0,5*(rf  - rs)/rf)

Où

∆Q est l'expansion du contingent tarifaire exprimée en pourcentage du contingent tarifaire consolidé courant;

rf  est la réduction du droit consolidé suivant la formule étagée;

rs est la réduction du droit consolidé pour le produit sensible;  et

l'écart maximal par rapport à la formule étagée mesuré par (rf - rs)/rf sera de [80] pour cent et l'écart minimal de [20] pour cent.

]

[calculée suivant la formule

∆Q = [∆Qb] + (T1s - T1n)*[S]
Où
∆Q est l'expansion du contingent tarifaire exprimée en pourcentage de la consommation intérieure;
∆Qb est l'expansion de base du contingent tarifaire exprimée en pourcentage de la consommation intérieure;
T1s est le droit consolidé à appliquer au produit sensible;
T1n est le droit consolidé calculé suivant la formule étagée;
S est la pente.

]

 [calculée suivant la formule

∆Q = [0,8]*(rf - rs)*100/(1 + t0)
Où
∆Q est l'expansion du contingent tarifaire exprimée en pourcentage des importations courantes;
rf est la réduction du droit consolidé suivant la formule étagée;
rs est la réduction du droit consolidé pour le produit sensible;  et
t0 est le droit consolidé courant ou son équivalent ad valorem.

]


b)
Dans les cas où:



i)
[le contingent tarifaire consolidé existant représente plus de [ ] pour cent de la consommation intérieure, l'expansion du contingent tarifaire au titre de l'alinéa a) ci-dessus sera ajustée de [ ]];



ii)
[les importations courantes] [le contingent tarifaire consolidé existant] représente[nt] moins de [ ] pour cent de la consommation intérieure, l'expansion du contingent tarifaire au titre de l'alinéa a) ci-dessus sera ajustée de [ ]]; 
iii)
il n'y a pas d'engagement concernant le contingent tarifaire consolidé final existant pour un produit sensible, le Membre concerné [pourra choisir de créer un] [ne créera pas de] nouveau contingent tarifaire, [à condition que l'abaissement tarifaire pour le produit sensible soit réalisé au cours d'une période de mise en œuvre plus courte.  Sinon, un Membre pourra opter pour une période de mise en œuvre plus longue pour la totalité de l'abaissement tarifaire requis avec la formule étagée.]  [Les pays en développement Membres auront le droit d'appliquer une réduction plus faible des droits consolidés que celle qui aurait été requise autrement avec la formule étagée sur la période de mise en œuvre, ou une réduction des droits consolidés allant jusqu'à [55] pour cent de celle qui est requise avec la formule étagée sur une période de mise en œuvre plus courte, ou la réduction requise avec la formule étagée sur une période de mise en œuvre plus longue ou [ ]].

D. Autres questions

1. Progressivité des tarifs

11. [Si, après l'application de la formule étagée pour les réductions tarifaires, le droit consolidé sur un produit agricole transformé est plus élevé que le droit consolidé sur le produit primaire, le droit consolidé sur le produit agricole transformé sera réduit par application d'un facteur de [1,3] par rapport à la réduction qui aurait été requise autrement avec la formule étagée.

12. La liste des produits primaires et de leurs formes transformées doit encore être déterminée, et elle sera établie compte tenu des éléments provisoires et exemplatifs des propositions mentionnées à l'Annexe B.]

13. [Les Membres mettront en œuvre un abaissement tarifaire additionnel de [ ] pour cent pour une liste de lignes tarifaires présentant un intérêt spécial pour les pays en développement Membres pour lesquelles:


a)
une progressivité des tarifs est clairement identifiée et son calcul prend en compte toutes les matières premières entrant dans la fabrication du produit final;


b)
la progressivité des tarifs est substantielle;  et


c)
les flux commerciaux pour la matière première sont notables.]

14. [Lorsque le droit consolidé sur un produit agricole transformé est plus élevé que celui qui est applicable au produit primaire correspondant, et:


a)
si les lignes tarifaires pour les deux produits se situent dans le même étage (sauf dans l'étage le plus élevé), le droit consolidé pour les lignes tarifaires correspondant au produit transformé sera réduit par application du taux d'abaissement qui serait appliqué autrement à l'étage immédiatement supérieur, pour autant que le taux de tarif sur le produit transformé ne tombe pas au-dessous du taux de tarif sur les produits primaires;


b)
si elles se situent toutes deux dans l'étage le plus élevé, le droit consolidé pour les lignes tarifaires correspondant au produit transformé fera l'objet d'une réduction additionnelle de [ ] pour cent par rapport à la réduction qui aurait été requise autrement avec la formule étagée, pour autant que le taux de tarif sur le produit transformé ne tombe pas au-dessous du taux de tarif sur les produits primaires.]

2. Produits de base

15. [Au cas où les effets défavorables de la progressivité des tarifs ne seraient pas éliminés par la formule étagée pour les réductions des droits consolidés et les mesures spécifiques prévues au sujet de la progressivité des tarifs, les Membres engageront des discussions avec les pays Membres producteurs tributaires de produits de base pour arriver à des solutions satisfaisantes.]

16. [Des procédures appropriées seront prévues pour les négociations sur l'élimination des mesures non tarifaires qui affectent le commerce des produits de base.]

3. Simplification des tarifs

17. [Tous les droits consolidés sur les produits agricoles seront exprimés sous forme de droits ad valorem [ou spécifiques] simples.]  [Tandis que les réductions des droits consolidés se feront sur la base des droits consolidés existants quelle que soit la forme sous laquelle ils sont actuellement exprimés, les formes hautement complexes de droits consolidés, tels que les tarifs matriciels complexes [ou les tarifs composites] seront simplifiées.]  [Les Membres procédant à cette simplification communiqueront des données explicatives avec leurs projets de Listes qui montrent que le droit consolidé simplifié est représentatif du droit complexe initial.]

[La meilleure simplification serait d'autoriser les Membres, en particulier les PED, de defender leur souveraineté alimentaire et pour cela d'utiliser des prélèvements variables au lieu de droits ad valorem en tant que seule mesure efficace de protection à l'importation, qui implique un prix d'entrée fixe libellé en monnaie nationale pour la prochaine campagne de commercialisation. C'est la seule façon d'abriter les agriculteurs nationaux des prix mondiaux très volatils et de leur permettre d'investir de manière à accroître leur production, d'autant plus que la libéralisation agricole accrue qui résulterait du Doha Round accroîtrait encore plus la volatilité des prix mondiaux.]   
4. Contingents tarifaires

a) Droits contingentaires consolidés

18. [Les taux de droits contingentaires consolidés seront [éliminés] [réduits de [ ] pour cent].]

b) Administration des contingents tarifaires

19. L'administration des contingents tarifaires consolidés sera assujettie aux disciplines [à élaborer compte tenu des propositions provisoires et exemplatives mentionnées à l'Annexe C].

5. Sauvegarde spéciale pour l'agriculture

20. [L'article 5 de l'Accord sur l'agriculture viendra à expiration [pour les pays développés Membres] [[au début] [à la fin] de la période de mise en œuvre] [à la fin du processus de réforme].] [Les Membres auront le droit d'appliquer les dispositions de l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture relatives à la sauvegarde spéciale.  Les Membres réduiront le nombre de lignes tarifaires admissibles au bénéfice de la SGS au titre de l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay de [ ] pour cent.]
E. Traitement spécial et différencié

1. Produits spéciaux

a) Choix

21. Chaque pays en développement Membre aura le droit de désigner lui-même [au moins 20 pour cent de] [jusqu'à cinq] lignes tarifaires dans la Liste du Membre comme "produits spéciaux"] [jusqu'à la fin de la période de mise en œuvre].  Ces lignes tarifaires seront désignées par le symbole "PS" dans la colonne [ ] du Tableau 1 de la Section 1 de son projet de Liste.  

22. [La désignation sera guidée par les indicateurs énumérés à l'Annexe D qui sont fondés sur les critères des besoins en matière de sécurité alimentaire, de garantie des moyens d'existence et/ou de développement rural des différents pays en développement Membres.]  [Pour pouvoir être désigné comme "produit spécial", [un produit devra être produit dans le pays ou être un produit de remplacement proche des produits produits dans le pays] [, [ ] pour cent de la consommation intérieure du produit devra être couverte par la production intérieure;  ou le produit devra représenter plus de [ ] pour cent du PIB agricole;  ou le produit devra contribuer pour au moins [ ] pour cent à la valeur nutritionnelle totale (besoins alimentaires et énergétiques) de la population].]
23. [Une ligne tarifaire ne sera pas désignée comme "produit spécial" si:  [les pays en développement Membres exportent plus de [ ] pour cent des exportations mondiales de ce produit;  ou plus de [ ] des importations du Membre concerné proviennent d'autres pays en développement Membres;]  [le pays en développement Membre concerné est exportateur net;  ou si le pays en développement Membre concerné exporte le produit sur la base du traitement de la nation la plus favorisée;] [le produit est admissible au bénéfice du Mécanisme de sauvegarde spéciale].]

24. [Tout produit désigné et notifié en conséquence comme PS, que ce soit sous sa forme naturelle non transformée ou sous ses formes transformées, sera présumé satisfaire à au moins un des indicateurs figurant à l'Annexe D, au niveau national ou régional, dans le pays en développement Membre concerné.  Un produit sous une de ses formes transformées quelle qu'elle soit sera réputé pouvoir être désigné comme PS si le produit sous sa forme naturelle non transformée est désigné comme PS.  Le droit de désigner soi‑même tout produit comme PS ne sera remis en question à aucun stade des processus de négociation, y compris les processus de vérification des Listes des Membres.] [Pour montrer qu'il y a conformité avec les critères, chaque pays en développement désignant un produit comme "PS" démontrera [sur demande], à l'aide d'indicateurs appropriés, comment le produit visé satisfait aux critères de la sécurité alimentaire, de la garantie des moyens d'existence et du développement rural.]
b) Traitement

25. [Aucun produit désigné comme produit spécial ne sera assujetti à [un plafond sur le droit consolidé au titre du paragraphe B.6] [ou à] [un quelconque nouvel engagement en matière de contingent tarifaire].]

26. [Nonobstant les paragraphes 1 et 2 de l'article 4 de l'Accord sur l'agriculture, pour ce qui est de la totalité des lignes tarifaires visant les produits agricoles, au niveau du droit, désignés comme PS par un pays en développement Membre sur la base des indications fournies par les indicateurs énumérés à l'Annexe [X], le traitement ci-après concernant les taux des tarifs d'importation consolidés sera appliqué:

a) au moins [50] pour cent des lignes tarifaires susmentionnées ne seront soumises à aucun engagement de réduction tarifaire, étant entendu que, si un pays en développement Membre se caractérise par des circonstances spéciales
, un pourcentage additionnel de [15] pour cent des lignes tarifaires susmentionnées ne sera soumis à aucun engagement de réduction tarifaire;
b) [25] pour cent, autres que celles qui relèvent de la catégorie visée à l'alinéa a) ci‑dessus, des lignes tarifaires susmentionnées seront soumis à une réduction de [5] pour cent;  et

c) chaque ligne tarifaire restante, autre que celles qui relèvent de la catégorie visée aux alinéas a) et b) ci‑dessus, des lignes tarifaires susmentionnées sera soumise à une réduction de [10] pour cent au plus.]
27. [Les produits désignés comme "produits spéciaux" feront l'objet d'une réduction des droits consolidés de [ ] pour cent de la réduction qui aurait autrement été applicable suivant la formule étagée pour les réductions des droits consolidés ou, dans le cas où un plafond aurait été autrement appliqué au droit consolidé, le plafond sera de [ ] pour cent supérieur à ce qu'il aurait été autrement.]

28. [Les "produits spéciaux" [actuellement assujettis à des contingents tarifaires consolidés] feront l'objet d'une expansion des contingents tarifaires de [ ] pour cent.]
2. Mécanisme de sauvegarde spéciale

a) Choix

29. Chaque pays en développement Membre [aura accès à un Mécanisme de sauvegarde spéciale pour tous les produits agricoles] [aura le droit de désigner jusqu'à [ ] [pour cent de] lignes tarifaires [au niveau de la position à six chiffres du SH] comme "MSS" dans la colonne [ ] de la Partie I, Section I de sa Liste] [pourra désigner comme "MSS" dans sa Liste les produits qui ont été soumis à des réductions tarifaires supérieures à [ ] pour cent.  [Les produits désignés comme "produits spéciaux" ne pourront pas être désignés comme "MSS".]

b) Seuil de déclenchement et mesure corrective

30. Les seuils de déclenchement fondés sur les quantités et les prix sur la base desquels le Mécanisme de sauvegarde spéciale pourra être invoqué et les droits additionnels qui pourront être imposés sont exposés à l'Annexe E.

3. Libéralisation la plus complète du commerce des produits tropicaux et des produits de diversification

31. [Les produits tropicaux et les produits de diversification sont ceux qui sont énumérés à l'Annexe F.]  [Une liste des produits tropicaux sera établie sur la base de la liste indicative du Cycle d'Uruguay et n'inclura pas les produits produits en quantités notables dans les pays non tropicaux.  Pour les Membres identifiés comme procédant à la diversification de la production en remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites, une liste de produits présentant une importance particulière pour la diversification sera établie.]

32. [Les pays développés Membres réduiront les droits consolidés sur les produits tropicaux et les produits de diversification 

a) [par application de la réduction applicable au titre du paragraphe A.2.3 d) ci-dessus; 
b) dans les cas où ces produits font l'objet d'une progressivité des tarifs, par application d'une réduction additionnelle des droits consolidés de 10 points de pourcentage;  et
c) [tout droit contingentaire consolidé sera éliminé.]

33. [Les Membres réduiront les droits consolidés sur les produits tropicaux conformément aux modalités ci‑après: 

a) [ ] pour cent des lignes tarifaires correspondant à des produits tropicaux seront réduits à [zéro];

b) [ ] pour cent des lignes tarifaires correspondant à des produits tropicaux seront réduits par application de la réduction prévue pour l'étage immédiatement supérieur à celui qui correspond au produit en question avec la formule étagée;

c) les droits consolidés sur les autres produits tropicaux seront réduits par application de la réduction applicable suivant la formule étagée.

34. Pour les produits de diversification, les Membres importateurs désigneront [ ] pour cent des lignes tarifaires figurant dans la liste ci‑dessus et accorderont un accès préférentiel aux Membres concernés tant qu'un programme de diversification efficace sera en place.]

35. [Aucun produit tropical ou produit de diversification figurant à l'Annexe F ne pourra être désigné comme produit sensible par un pays développé Membre.]  [Les produits tropicaux et les produits de diversification pourront être déclarés comme produits sensibles ou produits spéciaux et être traités comme tels.]
4. Érosion des préférences

36. Compte tenu de l'importance des préférences de longue date, l'érosion des préférences [associée aux produits et aux marchés figurant à l'Annexe G] sera traitée de la façon suivante:

a) [[le Membre accordant la préférence] appliquera une réduction moindre correspondant à [ ] pour cent de la réduction appropriée suivant la formule étagée;]  [et] [ou]

b) [[le Membre accordant la préférence] éliminera, chaque fois que cela sera pertinent, tout droit contingentaire consolidé] [et] [ou]

c) [[le Membre accordant la préférence] mettra en œuvre la réduction tarifaire sur une période additionnelle de [ ] années [, la première année de mise en œuvre étant reportée de [ ] années]];  [et] [ou]

d) [[le Membre accordant la préférence,] dans la mesure où cela sera techniquement réalisable, maintiendra la marge de préférence];  [et] [ou]

e) [[le Membre accordant la préférence] offrira, dans la mesure du possible, des possibilités améliorées d'accès aux marchés pour les produits ne bénéficiant pas de préférences qui revêtent également un intérêt vital à l'exportation pour les Membres bénéficiant des préférences];  [et] [ou]

f) [[le Membre accordant la préférence] tiendra pleinement compte de la question de l'érosion des préférences en désignant les produits sensibles].

37. [[Le Membre accordant la préférence fournira] [Les Membres fourniront] une assistance technique ciblée, y compris une assistance financière et en matière de renforcement des capacités additionnelle, pour aider à remédier aux contraintes du côté de l'offre et à promouvoir la diversification de la production existante sur les territoires des Membres bénéficiant des préférences.]

F. Membres ayant accédé récemment

38. [La période de mise en œuvre pour les Membres [en développement] ayant accédé récemment ira de [2011] à [trois ans après la fin de la période de mise en œuvre pour les autres [pays en développement] Membres].]  [Dans la mesure où il y aura chevauchement entre la période de mise en œuvre des engagements pris lors de l'accession à l'OMC et la période de mise en œuvre des engagements pris dans le cadre des présentes modalités, le début de la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre des présentes modalités commencera [immédiatement] [[ ] années] après la fin de la mise en œuvre des engagements pris lors de l'accession.]

39. [Les Membres ayant accédé récemment pourront réduire les droits consolidés de [ ] pour cent de la réduction qui aurait été requise autrement avec la formule étagée] [et les droits consolidés inférieurs à [10] pour cent dans un Membre en développement ayant accédé récemment seront exemptés de la réduction].

40. Les Membres [en développement] ayant accédé récemment auront la flexibilité additionnelle suivante concernant le choix et le traitement des produits spéciaux:  [ ].  Et, en ce qui concerne les produits sensibles, la flexibilité additionnelle suivante [ ].]

41. [Les petits Membres à faible revenu ayant accédé récemment dont les économies sont en transition ne seront pas tenus d'opérer des réductions des droits consolidés et auront accès à tous les instruments dont bénéficient les autres Membres au même niveau de développement au titre de l'Accès aux marchés.]

G. Pays les moins avancés

42. Les pays les moins avancés Membres ne sont pas tenus d'opérer des réductions des droits consolidés.

[Ceci est théorique parce que, ce qui est important ici est d'ajouter qu'ils ne devraient pas être obliges de réduire leurs droits appliqués à travers les conditionnalités du FMI et de la Banque mondiale (BM), comme cela a té le cas (y compris pour les PED non PMA) depuis les années 80, bien que l'AsA (article 15) les ait aussi exemptés de réductions des droits de douane. D'autant plus que les pays développés sont autorisés à poursuivre leur dumping camouflé sous les subventions internes allant au produits exportés. En outre les subventions internes compensant la baisse des prix agricoles intérieurs ont aussi un important effet de substitution à l'importation et permettent aux pays développés de s'accommoder de droits de douane réduits si bien que l'on devrait calculer les EAV (équivalents ad valorem) de ces subventions et réduire en conséquence la baisse des droits de douane auxquels les PED seraient assujettis de façon à ce qu'ils ne soient pas assujettis à une réduction globale de plus des 2/3 de celle imposée aux pays développés.]
43. Les pays développés Membres devront et les pays en développement Membres se déclarant en mesure de le faire devraient
:

a) Offrir un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent sur une base durable, pour tous les produits originaires de tous les PMA pour 2008 ou au plus tard le début de la période de mise en œuvre d'une manière qui assure la stabilité, la sécurité et la prévisibilité.

b) Les Membres qui auront alors des difficultés à offrir un accès aux marchés comme il est indiqué ci-dessus offriront un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour au moins 97 pour cent des produits originaires des PMA, définis au niveau de la ligne tarifaire, pour 2008 ou au plus tard le début de la période de mise en œuvre.  En outre, ces Membres prendront des mesures pour s'acquitter progressivement des obligations énoncées ci-dessus, compte tenu de l'incidence sur les autres pays en développement à des niveaux similaires de développement et, selon qu'il sera approprié, en complétant graduellement la liste initiale des produits visés.

c) Les pays en développement Membres seront autorisés à mettre en œuvre progressivement leurs engagements et bénéficieront d'une flexibilité appropriée pour les produits visés.

d) Faire en sorte que les règles d'origine préférentielles applicables aux importations en provenance des PMA soient transparentes et simples, et contribuent à faciliter l'accès aux marchés.

H. Coton

44. Les pays développés Membres [et les pays en développement Membres [en mesure de le faire]] accorderont un accès en franchise de droits et sans contingent aux exportations de coton en provenance des pays les moins avancés Membres à partir du début de la période de mise en œuvre.

[Cela n'est pas une idée aussi géniale que cela car elle n'aidera pas beaucoup les PMA  exportateurs de coton : 

· Pour les EU, en dépit d'un faible niveau de son quota tarifaire portent sur 5% de sa consommation intérieure de coton – le droit à l'intérieur du quota allant de 0 à 4,4 cents/kg, contre 31,4 cents/kg au-delà du quota –, les importations de coton des EU ont stagné à un niveau bien inférieur au quota soit à 8 367 tonnes en moyenne de 2000 à 2004, soit à 12,1% du volume du quota tarifaire de 68 670 tonnes. Et, toutes choses égales par ailleurs, ces importations ne pourraient que baisser puisque le quota est un pourcentage de la consommation intérieure de coton par l'industrie textile qui, face à la concurrence de plus en plus sévère des vêtements chinois importés, a réduit sa consommation de coton de 11,4 millions de bales (2,485 millions de tonnes) en 1997-98 à 6,3 millions de bales (1,373 million de tonnes) en 2004-05. 

· Ce qui explique la nécessité pour les EU d'exporter à prix de dumping une part croissante de sa production de coton. 

· Certes, dans une certaine mesure, puisque la loi de février 2006 ayant decidé de supprimer les subventions Step 2 à partir du 1er août 2006 se rapport non seulement à la part des subventions du Step 2 accordées au exportateurs mais aussi à celles allant à l'industrie textile des EU – condamnés par l'OMC comme en contradiction avec la clause du traitement national (article 3 du GATT) –, cela incitera l'industrie textile à acheter plus de coton importé que de coton national, mais le principal résultat sera la nécessité d'exporter une part encore supérieure de la production intérieure et donc de renforcer le dumping du coton des EU. 

· Et, selon Keith Collins, l'économiste en Chef de l'USDA, bien que l'élimination des subventions Step 2 et des garanties de crédit à l'exportation auront un effet dépressif sur le prix intérieur du coton, cela ne changera guère le niveau des subventions totales puisque le plus bas niveau du prix du coton déclenchera la hausse des paiements contra-cycliques : "Collins a dit que le retrait du Step 2 entraînerait des prix intérieurs légèrement réduits – de deux à trois cents par livre – et des prix plus élevés pour le coton des EU. Mais il a aussi prévu que la baisse des prix au producteur aurait les plus grandes chances de déclencher une hausse des paiements contra-cycliques (CCP) aux producteurs de coton des EU ce qui compenserait les pertes dues aux prix plus bas. Il en résulte que certaines des économies budgétaires résultant de l'élimination du Step 2 seraient anéanties par la nécessité de dépenses supplémentaires pour le soutien du prix du coton"
. Ce qui signifie aussi qu'au bout du compte le prix du coton des EU continuera à être déprimé et, comme les EU sont faiseurs de prix pour le prix mondial du coton, le résultat final pourrait être pire pour les PMA exportateurs de coton.

· Cela ne changera rien pour l'UE puisqu'elle a toujours importé son coton sans droits de douane ni quota tarifaire si bien que "Tout sauf les armes" n'a aucun intérêt pour les PMA exportateurs de coton.]

45. [Les pays en développement Membres qui ne sont pas en mesure d'accorder un accès en franchise de droits et sans contingent aux exportations de coton en provenance des pays les moins avancés Membres s'engagent à faciliter les importations de coton en provenance des pays les moins avancés Membres à partir du début de la période de mise en œuvre.]

46. [Les pays développés Membres [accorderont] [devraient accorder] un accès en franchise de droits et sans contingent aux exportations de coton en provenance des pays en développement Membres à partir du début de la période de mise en œuvre.]

I. [Petites économies vulnérables

47. Les Membres dont l'économie représentait, en moyenne, pendant la période allant de [1999] à [2000], a) une part du commerce mondial des marchandises de pas plus de [0,16] pour cent, b) une part du commerce mondial des produits non agricoles de pas plus de [0,10] pour cent et c) une part du commerce mondial des produits agricoles de pas plus de [0,40] pour cent auront le droit de réduire les droits consolidés de [ ] de moins que ce à quoi ils auraient été tenus autrement au titre du paragraphe 4 ci‑dessus.  

48. Tout Membre répondant aux critères du paragraphe 47 aura le droit de désigner lui‑même au moins [ ] pour cent de lignes tarifaires comme produits spéciaux sur la base des critères des besoins en matière de sécurité alimentaire, de garantie des moyens d'existence et de développement rural.  Ces Membres ne seront pas tenus d'opérer des réductions des droits consolidés, d'augmenter les contingents tarifaires consolidés ni d'être soumis à un plafond tarifaire] pour ces produits.]

49. Les [pays développés] Membres prévoiront des améliorations plus importantes de l'accès aux marchés pour les produits dont l'exportation présente un intérêt pour les Membres ayant de petites économies vulnérables.]

J. Suivi et surveillance
III. SOUTIEN INTERNE

A. MGS totale consolidée finale:  une formule étagée

1. Formule de réduction étagée

a) Réductions de la MGS totale consolidée finale

50. La MGS totale consolidée finale sera réduite conformément à la formule étagée ci‑après:  


a)
dans les cas où la MGS totale consolidée finale sera supérieure à 25 milliards de dollars EU, ou à l'équivalent dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, la réduction sera de [70‑83] pour cent;


b)
dans les cas où la MGS totale consolidée finale sera supérieure à 15 milliards de dollars EU et inférieure ou égale à 25 milliards de dollars EU, ou aux équivalents dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, la réduction sera de [60‑70] pour cent;


c)
dans les cas où la MGS totale consolidée finale sera inférieure ou égale à 15 milliards de dollars EU, ou à l'équivalent dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, le taux de réduction sera de [37‑60] pour cent.

51. Les pays développés Membres qui ont des niveaux relatifs élevés de MGS totale consolidée finale [d'au moins [40] pour cent de la valeur totale de la production agricole] procéderont à une réduction additionnelle [égale à au moins la moitié de la différence entre le taux de réduction spécifié dans leur étage et le taux de réduction spécifié dans l'étage supérieur].

b) Période de mise en œuvre et échelonnement

52. Les réductions de la MGS totale consolidée finale seront mises en œuvre suivant le calendrier ci‑après [ ].

c) Traitement spécial et différencié

53. La réduction de la MGS totale consolidée finale applicable aux pays en développement Membres qui ont des engagements concernant la MGS totale consolidée finale sera [de deux tiers] de la réduction applicable au titre de l'alinéa a) 50 c) ci‑dessus.  
[Seuls 13 PED ont des engagements pour la MGS totale (l'Inde et la Chine n'en ont pas) et la grande majorité (dont le Brésil) l'ont notifié pour une valeur nulle car inférieure au niveau de l'exemption de minimis, les exceptions étant la Corée du Sud et le Mexique (qui sont aussi membres de l'OCDE). ]  
Les réductions de la MGS totale consolidée finale seront mises en œuvre suivant le calendrier ci‑après [ ].  [Les pays en développement Membres importateurs nets de produits alimentaires seront exemptés des réductions de la MGS totale consolidée finale.]

[Il ya actuellement seulement 18 PED à être PEDINPA : Barbade, Botswana, Côte d'Ivoire, République Dominicaine, Egypte, Honduras, Jamaïque, Kenya, Maurice, Maroc, Pakistan, Pérou, Sainte Lucie, Sénégal, Sri Lanka, Trinidad et Tobago, Tunisie et Venezuela. Mais cette liste ne signifie rien puisque la majorité des PED sont actuellement importateurs nets de produits alimentaires, a fortiori quand on déduit leurs exportations agricoles non alimentaires de base (donc sans compter le café, cacao, thé) comme dans le cas de la Côte d'Ivoire qui reste exportatrice nette agricole (excédent de 2,6 milliard de $ en 2003). Donc le Projet devrait spécifier plus clairement quelle est sa définition des PEDINPA : s'agit-il des pays importateurs nets effectifs de produits alimentaires ou de la liste "officielle" des PEDINPA et, si oui, cette liste devrait être réactualisée.] 

54. Les pays en développement Membres bénéficieront du maintien de l'accès aux dispositions de l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture.

[Le plus important ici est le non-dit : les subventions au intrants et au investissements des pays développés ne sont pas exemptées d'engagements de réduction et devraient être notifiées dans la boîte orange, une disposition qui n'a jamais été imposée puisque c'est ici que l'UE et les EU ont triché massivement, en notifiant leurs subventions aux investissements dans la boîte verte et leurs plus importantes subventions – celles aux grains (céréales et oléo-protéagineux) destinés à l'alimentation animale – soit dans la boîte bleue (pour l'UE, les EU ayant l'intention de notifier leurs subventions contra-cycliques aux grains fourragers destinés aux animaux des EU dans la nouvelle boîte bleue) ou en partie dans la boîte verte (pour les paiements pour pertes de marché, les paiements des contrats de flexibilité de production et les paiements directs aux grains donnés au animaux des EU). Cette tricherie considérable a des impacts qui vont très loin puisque ces subventions auraient dû être notifiées dans les MGS spécifiques par produit (SP) des produits animaux (toutes les viandes, les œufs et les produits laitiers) ce qui aurait beaucoup réduit les soutiens de minimis (dm) SP. 

· Sur une valeur de la production agricole totale de l'UE de 246,4 milliards d'€ en 2001-02 (dernière année notifiée), la valeur de la production des produits sans MGS SP était  de 133,3 milliards d'€, et donc le soutien dmSP était de 5% de cette valeur, soit de 6,7 milliards d'€. Mais la prise en compte les subventions aux aliments du bétail confère une MGS SP à la production de viande de porc (pour une valeur de la production de 25,6 milliards d'€), de la viande de volaille et d'oeufs (17,3 milliards d'€) et de lait (40,1 milliards d'€) et donc le soutien dmSP autorisé tombe à 2,7 milliards d'€ (5% de 53 milliards d'€). 

· Pour une valeur de la production agricole totale des EU de 198,5 milliards de $ en 2001 (dernière année notifiée), la valeur de la production des produits sans MGS SP était de 75,8 milliards de $ si bien que le soutien dmSP était de 3,8 milliards de $. Mais les énormes subventions aux aliments du bétail confère des MGS SP aux produits animaux qui n'en avaient pas encore : viande bovine (valeur de production de 29,3 milliards de $ en 2001), viande de porc (11,4 milliards de $), viande de volailles et œufs (24,0 milliards de $), viandes ovine et caprine (298 millions de $). Seuls les produits laitiers avaient déjà une MGS SP du fait du soutien des prix du lait. Cela ajoute 65,0 milliards de $ à la valeur de la production des produits ayant une MGS SP en 2001, si bien que la valeur de la production des produits sans MGS SP s'effondre à 10,7 milliards de $, ce qui signifie que le soutien dmSP autorisé s'effondre lui-même à 537 millions de $.]    

d) Autres

55. [Comme il est prévu à l'article 18:4 de l'Accord sur l'agriculture, les cas dans lesquels [les fluctuations des taux de change] [et les taux d'inflation] ont été à l'origine de situations extraordinaires seront traités séparément et sur une base pragmatique au cas par cas.]

B. Plafonds de la MGS par produit

1. Plafonds de la MGS par produit

56. Les limites de la MGS par produit seront énoncées dans la Liste du Membre concerné.

57. L'article 6:3 de l'Accord sur l'agriculture sera amendé pour prendre en compte les modalités en ce qui concerne les plafonds de la MGS par produit par ajout du libellé ci‑après:

Ad Article 6:3:

Un Membre ne dépassera pas les limites de la MGS par produit spécifiées dans sa Liste.

[Cependant, comme la MGS totale est la somme des MGS autre que par produit (APP) et des MGS SP et que la MGS APP est toujours restée inférieure au plafond de l'exemption de minimis, cela signifie que la MGS totale a toujours été identique à la somme des MGS SP. Par conséquent plafonner toutes les MGS SP revient à les consolider, comme cela est dit explicitement dans l'offre de l'UE du 28 octobre 2005, où l'alinéa "Plafonds des MGS spécifiques par produit : la base de calcul des plafonds devrait être toute la période de mise en oeuvre" est dans le paragraphe commençant par : "Soutien interne… Nous sommes disposés à renforcer ('consolidate') cette réforme et à la consolider ("bind") pleinement dans ces négociations", ce qui implique sans ambiguïté – le verbe "consolider" est repris deux fois – que l'UE offre de consolider les MGS spécifiques par produit à leur niveau appliqué d'une période récente convenue. Donc plafonner toutes les MGS SP a pour résultat inattendu de créer une nouvelle MGS totale consolidée finale, qui se substituera à celle existante à la fin de la période de mise en oeuvre de l'UR (le 31 décembre 2000 ou 30 juin 2001) puisque deux MGS totales consolidées finales ne peuvent coexister et c'est à partir de cette dernière, bien plus basse, que les engagements de réduction devront être appliqués.]  

58. Les limites de la MGS par produit spécifiées dans la Liste de chaque Membre seront les niveaux appliqués moyens de ce soutien accordé pendant la période de base [1995 à 2000] [1999 à 2001].

[Comme expliqué ci-dessus dans la section sur les Définitions, cela serait en contradiction avec l'AsA et l'Accord-cadre puisque la période des engagements de réduction ne peut pas commencer avant la MGS totale consolidée finale (MTCF) n'ait été atteinte, le 31 décembre 2000 (pour les EU) ou le 30 juin 2001 (pour l'UE). Et en définissant "la" période de base comme le "soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges" (SIGEDE), le Projet exclut à juste titre la possibilité d'avoir différentes périodes de base pour chacune des trois composantes du SIGEDE et ce n'est qu'à partir du 1er janvier 2001 ou du 1er juillet 2001 que "la" période de base peut commencer. De plus il serait très étrange d'utiliser comme nouvelle période de base la période de mise en œuvre de l'AsA issue de l'Uruguay Round, comme si les 6 années de sa période de mise en œuvre des réductions avait été inutile et comme si la libéralisation de l'agriculture n'était pas intervenue. On avait à raison critiqué le fait d'avoir pris les années 1986-88 comme période de base pour la mise en oeuvre des engagements de réduction de l'AsA car elles correspondaient à des années de prix agricoles mondiaux très bas et donc de forte protection à l'importation basées sur des prélèvements variables mais au moins cette période n'a démarré qu'avec les négociations de l'UR. C'est une raison de plus pour que la période de base du DR ne commence pas avant 2001.]    

59. [Dans les cas où une MGS par produit aura été, pendant la période de base, inférieure au niveau de minimis, la MGS courante pour ces produits ne dépassera pas [le niveau de minimis] [[ ] pour cent de la valeur de la production de ce produit] et la limite pour ces produits sera indiquée en conséquence dans la Liste.]

60. Les plafonds de la MGS par produit seront mis en œuvre [suivant le calendrier ci‑après [ ]].

2. Traitement spécial et différencié

61. [Dans le cas des pays en développement Membres, la MGS courante pour les produits pris individuellement ne dépassera pas les niveaux respectifs établis selon l'une des méthodes ci‑après:

a) les niveaux appliqués moyens pendant la période de base [1995 à 2000] ou [1995 à 2004], selon ce que le Membre concerné pourra choisir;  ou

b) [deux fois] le niveau de minimis par produit du Membre;  ou

c) [20] pour cent de la MGS totale consolidée annuelle d'une année quelconque.]

C. De minimis
1. Réductions

62. Les niveaux de minimis visés à l'article 6:4 a) de l'Accord sur l'agriculture seront réduits de [50] [80] [ ] pour cent [ou du montant qui serait nécessaire pour les aligner sur le taux d'abaissement du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges si celui‑ci est plus élevé].  Les nouveaux niveaux de minimis [prendront effet à partir du début de la période de mise en œuvre] [seront introduits progressivement par tranches annuelles égales pendant la période de mise en œuvre].

[Soulignons ici que les Membres les plus puissants – notamment l'UE et les EU – et le Canada, qui a préparé avec leur accord des simulations sure les scénarios possible des réductions des soutiens ayant des effets de distorsion des échanges, trichent une fois de plus en considérant que le soutien dmSP autorisé est identique à celui du soutien dmAPP, c'est-à-dire 5% de la valeur de la production agricole totale, soit 11,016 milliards d'€ pour la période de base 1995/96-2000/01 pour l'UE ou 12,606 milliards d'€ pour la période de base 2000/01-2004/05; ou, alternativement, de 2,5% de la valeur de la production agricole, soit 5,508 ou 6,303 milliards d'€ respectivement.
Cela n'est pas autorisé par l'article 6.4 de l'AsA qui est très clair en définissant le soutien dmSP : "a) Un Membre ne sera pas tenu d'inclure dans le calcul de sa MGS totale courante et ne sera pas tenu de réduire: i) le soutien interne par produit qui devrait autrement être inclus dans le calcul, par un Membre, de sa MGS courante dans le cas où ce soutien n'excédera pas 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial de ce Membre pendant l'année correspondante". Ivan Roberts l'a souligné : le calcul du soutien dmSP doit être base non sur 5% de la valeur de la production totale, come pour le soutien dmAPP, mais seulement sur 5% de la valeur de la production des produits sans une MGS SP (Ivan Roberts, 2005, WTO Agreement on Agriculture: The Blue Box in the July 2004 Framework Agreement, ABARE eReport, http://abareonlineshop.com/product.asp?prodid=12989). 

Mais respecter la règle ne plait pas à l'UE et aux EU puisque cela réduirait beaucoup leur soutien dmSP, comme on l'a montré ci-dessus (commentaires du paragraphe 54) : 

· En 2001-02 le soutien dmSP autorisé de l'UE était de 6,7 milliards d'€ pour une réduction dm de 5% de la valeur de la production des produits sans MGS SP et donc de 3,3 milliards d'€ pour une réduction dm de 2,5%. 

· En 2001 le soutien dmSP autorisé des EU était de 3,8 milliards de $ pour une réduction dm de 5% de la valeur de la production des produits sans MGS SP et donc de 1,9 milliards de $ pour une réduction dm de 2,5%. 
Mais, comme on l'a vu ci-dessus (commentaires du paragraphe 54) le soutien dmSP autorisé est en fait bien inférieur si l'on prend en compte les MGS SP des produits animaux créés du fait des subventions aux grains fourragers : 

· En 2001-02 le soutien dmSP autorisé de l'UE était tombé à 2,7 milliards d'€ pour une réduction dm de 5% de la valeur de la production des produits sans MGS SP et donc de 1,35 milliards de $ pour une réduction dm de 2,5%. 
· En 2001 le soutien dmSP autorisé des EU était tombé à 537 millions de $ pour une réduction dm de 5% de la valeur de la production des produits sans MGS SP et à 269 millions de $ pour une réduction dm de 2,5%. 
Une autre conclusion est que toutes les simulations du Canada sur les réductions des soutiens internes proposées par les principaux Membres (UE, EU, G-20 et G-10) sont erronées – du moins en respectant les règles de l'AsA –, de même que le sont celles des ONG qui se sont basées dessus pour affirmer que les propositions de l'UE et des EU n'aboutirait à aucune réduction de leurs soutiens appliqués et qu'ils pourraient au contraire les augmenter. Cela est particulièrement faux pour les EU.]   

2. Traitement spécial et différencié

63. Les pays en développement Membres:

a) qui consacrent presque tout le soutien de minimis aux agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance et dotés de ressources limitées;

b) qui n'ont pas d'engagements concernant la MGS[.] [;  et]

c) [qui sont des pays en développement Membres importateurs nets de produits alimentaires.]


seront exemptés des réductions du de minimis.

64. Pour les autres pays en développement Membres, les niveaux de minimis visés à l'article 6:4 b) de l'Accord sur l'agriculture seront réduits de [ ] pour cent [ou du montant qui serait nécessaire pour les aligner sur le taux d'abaissement du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges si celui‑ci est plus élevé].  Pour ces Membres, les nouveaux niveaux de minimis seront [introduits progressivement sur une période [ ]].

[Il est absurde d'obliger les PED à réduire le niveau autorisé de leurs soutiens de minimis, surtout aussi longtemps que les pays développés seront autorisés à maintenir leur dumping massif caché sous leurs subventions internes allant au produits eportés, en contradiction avec la jurisprudence récente de l'OMC.] 
D. Catégorie bleue

1. Critères de base

65. Sous réserve des critères additionnels énoncés ci‑après, l'article 6:5 sera amendé comme suit:


Article 6:5


La valeur des versements directs suivants sera exclue du calcul de la MGS totale courante d'un Membre:


a)
Versements directs au titre de programmes de limitation de la production si:

i)
ces versements sont fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables;  ou

ii)
ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins d'un niveau de base de la production fixe et invariable;  ou

iii)
les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable.

[Les critères de l'article 6.5 ne peuvent limiter la production. 

· Dans l'UE-15 la production de céréales a augmenté de 11,9% entre 1992 et 2002 (de 181 à 215 millions de tonnes), le rendement moyen ayant augmenté d'1 tonne (de 4,72 t/ha à 5,67 t/ha). 
· La seule façon d'y parvenir est d'imposer des quotas de production et des pénalités dissuasives pour tout dépassement, comme cela a été fait efficacement pour les quotas laitiers. 
· Non seulement l'ancienne et la nouvelle rédaction de l'article 6.5 n'ont pas pu et ne peuvent pas limiter la production, ils n'ont pas pu et ne peuvent pas davantage limiter les subventions correspondantes puisque leur montant par tonne ou tête de bétail n'est pas "fixe et invariable". De fait la réforme de la PAC de 1999 a nettement accru les aides directes par tonne de céréales de 54,34 € (de 1995 à 1999) à 63€ en juillet 2001. Et logiquement l'aide directe par tonne a été une incitation à augmenter les rendements pour augmenter la production. L'aide par tête bovine a augmenté bien plus, notamment parce que de nouvelles aides ont été décidées (prime d'extensification et prime à l'abattage), sans pour autant accroître la production parce que d'autres facteurs l'ont empêché (notamment les quotas laitiers). 
· Finalement l'UE a placé dans la boîte bleue le montant incroyable de 63 milliards d'€ d'aides directes aux grains fourragers de 1995/96 à 2001/02 alors que l'article 6.2 de l'AsA a stipulé de les placer dans les MGS SP des produits animaux ayant consommé ces "COP" (céréales, oléagineux, protéagineux).]


Ou


b)
Versements directs n'exigeant pas qu'il y ait production si:

i)
ces versements sont fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables;  ou

ii)
les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable;  et

ii) ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins d'un niveau de base de la production fixe et invariable.
[L'exigence des EU de placer ses paiements contra-cycliques (PCC) dans la nouvelle boîte bleue est légalement impossible pour les raisons suivantes : 
· Les PCC ont remplacé les paiements pour pertes de marché (PPM) qui ont toujours été notifiés dans la MGS APP, pour un montant moyen de 5,190 milliards de $ de 1999 à 2001.
· Comme les PPM, les PCC sont pleinement lies au niveau du prix 
· Ce couplage des PCC au niveau du prix contredit fondamentalement l'exigence de l'article 1 de l'Annexe 2 de l'AsA que "Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction… le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs". 
· Le Bureau du Budget du Congrès a pris acte que "Les paiements contra-cycliques seront probablement classés comme soutien de la boîte orange… parce qu'ils ne sont pas découplés des prix courants du marché. Ils ont remplacé les paiements pour pertes de marché, qui ont été classés comme soutien de la boîte orange en 2001" (Congressional Budget Office, Policies That Distort World Agricultural Trade: Prevalence and Magnitude, August 2005).
· L'USDA a souligné que les anticipations des agriculteurs suscitées par les PCC et leur efffet de reduction des risques en montraient la nature couplée.
· L'Organe d'appel de l'OMC a jugé le 3 mars 2005, dans l'affaire du coton, que les PCC sont des subventions couplées et qu'ils ont déprimé le prix mondial du coton.]
2. Critères additionnels

a) Plafond pour la catégorie bleue
66. Outre les critères énoncés au paragraphe 1.65, un Membre n'accordera pas de soutien au titre de l'article 6:5 excédant le montant qui est déterminé ci-après.  Cela sera indiqué systématiquement dans les engagements en valeur inscrits dans la Liste de ce Membre.

67. La valeur autorisée maximale du soutien au titre de l'article 6:5 n'excédera pas [2,5] pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole pendant la période de base.  Cette limite [s'appliquera à partir du début de la période de mise en œuvre] [sera abaissée à [ ] pour cent suivant le calendrier ci‑après [ ]].

[Cela ne devrait pas poser de problème à l'UE puisque, même si l'on prenait comme période de base les années 1995-00, 2.5% d'une valeur moyenne de la production agricole de 222,6 milliards d'€ ferait 5,564 milliards d'€ et les prévisions budgétaires de l'UE ("Avant-projet de budget général de la Commission européenne pour l'exercice 2007") donnent une boîte bleue de 6,483 milliards d'€ pour 2007/08, dont 641 millions d'€ sont des aides directes laitières bleues qui seront transférées dans le PUE (paiement unique par exploitation, que l'UE considère comme étant dans la boîte verte) en 2008/09, donc donnant un total de la "vieille" boîte bleue de 5,842 milliards d'€, guère supérieur au plafond de 2,5%. 

· Mais, puisque les règles de l'AsA et de l'Accord-cadre ne permettent pas de choisir une période de base s'étendant sur les années ayant précédé le moment où la MGS totale finale consolidée a été atteinte (31 décembre 2000 ou 30 juin 2001), prendre comme période de base les années 2001-2004 donneraient une valeur moyenne de la production agricole de 252,1 milliards d'€ et 2,5% de cette valeur ferait 6,303 milliards d'€, un montant supérieur aux 5,842 milliards d'€ de la boîte bleue appliquée prévue par la Commission de l'UE pour 2008/09. 
· De plus il n'est pas invraisemblable que certains Etats-membres de l'UE comme la France décident tôt ou tard de renoncer à certaines de ces aides directes bleues dites "recouplées" et les transfèrent dans le PUE. 
· En outre, la réforme de la PAC se poursuit et l'UE s'apprête à réformer les organisations communes de marché (OCM) des fruits & légumes et du vin. Jusqu'à présent ces soutiens ne sont pas dans la "vieille" boîte bleue mais la Commission de l'UE aimerait vraisemblablement transférer certains de leurs soutiens des prix du marché dans la "nouvelle" boîte bleue puisqu'ils nécessitent d'être fonction du prix de marché.]
68. Dans les cas où un Membre aura placé un pourcentage exceptionnellement élevé de son soutien ayant des effets de distorsion des échanges [supérieur à [40] pour cent pendant la période de base] dans la catégorie bleue, [la réduction en pourcentage de ce soutien au titre de l'article 6:5 sera égale à la réduction en pourcentage de la MGS totale consolidée finale à laquelle le Membre concerné procédera] [la limite au titre de l'article 6:5 sera de [ ] pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole].

b) Autres critères

69. [La valeur du soutien accordé au titre de l'article 6:5 a) pour un produit pris individuellement n'excédera pas la valeur moyenne du soutien accordé pour ce produit pendant la période [ ].  [Les Membres qui ont recours à de tels versements démontreront dans une notification que la production du produit en question après la réception de ces versements n'a pas augmenté par rapport à la période où l'application de ces versements a été décidée.]]

70. [La valeur du soutien accordé au titre de l'article 6:5 b) pour un produit pris individuellement:


a)
n'excèdera pas [ ] pour cent de la valeur du plafond global pour la catégorie bleue;  [et


b)
n'excèdera pas [ ] pour cent de la valeur de la production du produit considéré pendant la période [ ].]]

71. [Les versements directs au titre de l'article 6:5 b) qui sont fondés sur la compensation d'un écart entre les prix effectivement perçus et un prix de référence [seront fonction d'une période de référence antérieure ou spécifiée] [et] [ne compenseront pas plus de [ ] pour cent de l'écart de prix.]]

72. [Un accroissement du soutien de la catégorie bleue pour tout produit pris individuellement au‑delà des limites déterminées au titre de cet article sera admissible dans les cas où le montant n'excède pas [[ ] pour cent d'] une réduction correspondante du soutien au titre de la MGS courante pour le(s) produit(s) considéré(s).]  [Dans les cas où il n'y a pas eu de soutien au titre de la MGS courante pendant la période de base [ ] à [ ] pour un produit particulier, un accroissement du soutien de la catégorie bleue est admissible pour ce produit dans les cas où le soutien considéré n'excède pas [ ] pour cent de la valeur de la production et où le plafond global pour la catégorie bleue est toujours respecté.]

73. [Dans les cas où plus de [ ] pour cent de la valeur totale de la production agricole provient de [ ] produits agricoles initiaux, le Membre concerné aura la flexibilité de [ ].]

3. Traitement spécial et différencié

74. Pour les pays en développement Membres, le niveau autorisé maximal de la valeur du soutien au titre de l'article 6:5 n'excédera pas [5] pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole pendant la période [de base] allant de [ ] à [ ]].
4. Prescriptions relatives à la transparence

75. [Les Membres utilisant des versements directs au titre de l'article 6:5 notifieront, pour les produits bénéficiant de ces versements:

a) tous les paramètres se rapportant à tout critère existant ou additionnel, au moment où les programmes ont été établis;

b) à compter de la première année de mise en œuvre du Programme de Doha pour le développement, tous ces paramètres, tels que la période de base, les niveaux de production, la superficie cultivée, le nombre de têtes, ainsi que d'autres paramètres [à compléter], seront notifiés par produit.

76. Aucun versement de la catégorie bleue ne sera effectué tant que toutes les obligations de notification susmentionnées n'auront pas été strictement remplies en temps utile.]

77. La transparence des mesures de la catégorie bleue sera renforcée grâce à une amélioration des prescriptions en matière de notification.
E. Réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges:  une formule étagée

1. Niveau de base

78. Le soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges sera la somme de i) la MGS totale consolidée finale plus ii) le niveau de minimis permis exprimé en termes monétaires plus iii) le niveau de la catégorie bleue exprimé en termes monétaires, où:


a)
la "MGS consolidée finale" est le "niveau d'engagement consolidé final" tel qu'il est défini à l'article 1 h) de l'Accord sur l'agriculture;


b)
aux fins de ce niveau de base pour les réductions du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges, le niveau de minimis permis est la moyenne annuelle de la somme, pour un Membre:

i)
des niveaux de minimis par produit [pour les produits pour lesquels la valeur moyenne du soutien MGS par produit pendant la période de base n'a pas excédé le niveau de minimis] 
[Ceci est la définition correcte de l'article 6.4.a(i) de l'AsA comme on l'a expliqué dans les commentaires au paragraphe 62 ci-dessus et par conséquent cette proposition n'est pas une option mais un rappel obligatoire de la loi de l'OMC, et les Membres doivent en tirer toutes les conséquences.] 

[pour les produits qui n'ont pas bénéficié d'un soutien MGS au cours d'une année quelle qu'elle soit de la période de base];  et

ii)
des niveaux de minimis autres que par produit pendant la période de base [, pour les années au cours desquelles un soutien MGS autre que par produit a été accordé, le niveau de minimis autre que par produit sera réputé être égal à zéro];

tels qu'ils sont spécifiés à l'article 6:4 de l'Accord sur l'agriculture actuel [ou dans le Protocole d'accession du Membre concerné], exprimés en termes monétaires, pendant la période de base;  et

c)
aux fins de ce niveau de base pour les réductions du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges, le niveau de la catégorie bleue est le plus élevé des éléments suivants:  les versements moyens existants de la catégorie bleue pendant la période de base ou 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole pendant la période de base.

2. Formule de réduction étagée

79. Le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges sera réduit conformément à la formule étagée ci‑après:


a)
dans les cas où le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges sera supérieur à 60 milliards de dollars EU, ou à l'équivalent dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, la réduction sera de [70‑80] pour cent;


b)
dans les cas où le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges sera supérieur à 10 milliards de dollars EU et inférieur ou égal à 60 milliards de dollars EU, ou aux équivalents dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, la réduction sera de [53‑75] pour cent;


c)
dans les cas où le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges sera inférieur ou égal à 10 milliards de dollars EU, ou à l'équivalent dans la monnaie dans laquelle la consolidation est exprimée, le taux de réduction sera de [31‑70] pour cent.

3. Période de mise en œuvre et échelonnement

80. À titre de première tranche de la réduction globale, au cours de la première année et pendant toute la période de mise en œuvre, la somme de tout le soutien ayant des effets de distorsion des échanges n'excédera pas 80 pour cent du niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  En ce qui concerne la deuxième année et les années ultérieures de mise en œuvre, les réductions restantes seront mises en œuvre conformément au calendrier ci‑après [ ].

[La section sur les Définitions au début du projet parle du"soutien accordé pendant la période de base (c'est-à-dire le "soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges") : si "la période de base" est celle du "soutien interne global de base ayant des effets de distorsion des échanges" (SIGEDE), le Projet exclut la possibilité d'avoir différentes périodes de base pour les trois composantes du SIGEDE et;, comme la MGS totale consolidée finale (MTCF) n'a été atteinte que le 31 décembre 2000 (pour les EU) ou le 30 juin 2001 (pour l'UE), ce n'est qu'à partir du 1er janvier 2001 ou du 1er juillet 2001 que "la" période de base peut commencer, mais la période devrait s'étendre jusqu'en 2005 ou au moins 2004, ce qui implique que l'UE et les EU (et les autres Membres) notifient leurs notifications en retard, ce qui ne pose pas de problème technique puisqu'ils ont déjà transmis les mêmes données à l'OCDE qui vient de présenter le 22 juin 2006 aux médias son nouveau rapport pour 2005.]
4. Traitement spécial et différencié

81. Les pays en développement Membres [et les Membres ayant accédé récemment] qui n'ont pas d'engagements concernant la MGS ne seront pas tenus de prendre des engagements de réduction du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  [En outre, les pays en développement Membres importateurs nets de produits alimentaires seront aussi exemptés des engagements de réduction du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.]

82. Pour les [autres] pays en développement Membres [qui ont des engagements concernant la MGS], la réduction applicable du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges sera [de deux tiers] [de [ ] pour cent] du taux pertinent spécifié au paragraphe 2.79 c) ci-dessus.

83. À titre de première tranche de l'abaissement global, au cours de la première année et pendant toute la période de mise en œuvre, la somme de tout le soutien ayant des effets de distorsion des échanges n'excédera pas 80 pour cent du niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  En ce qui concerne la deuxième année et les années ultérieures de mise en œuvre, les réductions restantes seront mises en œuvre conformément au calendrier ci‑après [ ].

5. Autres

84. Les engagements concernant les réductions du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges s'appliqueront en tant qu'engagement global minimal.  Si nécessaire, un Membre sera tenu de prendre des engagements additionnels concernant les réductions ou les limites relevant de la section A (MGS totale consolidée finale), de la section C (De minimis) et/ou de la section D (Catégorie bleue) afin de parvenir à la réduction appropriée du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.

F. Catégorie verte

85. L'Annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture sera amendée comme il est indiqué à l'Annexe H du présent document.

G. Coton

1. Réductions du soutien à la production de coton

86. Le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges accordé pour le coton sera réduit de [ ] pour cent de plus par rapport à la réduction de la MGS totale consolidée finale [ou du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges, la réduction plus importante étant retenue] et sera indiqué dans la Partie [ ] de la Liste de chaque Membre.

87. [Le soutien MGS pour le coton sera [éliminé] [réduit suivant la formule ci-après]


Rc = Rg + (100 – Rg) * 100

3 * Rg

Rc = Réduction spécifique applicable au coton en pourcentage


Rg = Réduction générale de la MGS en pourcentage

88. Cela sera appliqué à la valeur de base du soutien calculée comme étant la moyenne arithmétique des montants notifiés par les Membres pour le coton dans les tableaux explicatifs DS:4 de 1995 à 2000.]

[Le C4 (des pays d'Afrique de l'Ouest producteurs de coton à l'origine de l'Initiative coton à l'OMC) n'a pas été bien inspiré de proposer d'appliquer la réduction à partir de la période de base 1995-00 où la MGS moyenne du coton des EU a été de 623 millions de $contre 2,1 milliards de $ pour la période 1999-01, dont 2,8 milliards de $ en 2001. Comme les EU ont proposé de réduire leur MGS totale autorisée de 60%, la formule ci-dessus (celle du C4) impliquerait de réduire la MGS appliquée du coton de 82,2%, soit de 512 millions de $. Cela n'est pas beaucoup comparé au total des subventions internes au coton qui ont été de 4,426 milliards de $ en 2005, dont 603 millions de $ en paiements directs (http://www.ewg.org/reports/agsupp2006/top_recips.php?fips=00000&progcode=dp_upco) soi-disant de la boîte verte et 3,823 milliards de $ de subventions ayant des effets de distorsion des échanges. Heureusement pour le C4, comme on l'a montré, la période de base ne peut pas recouvrir les années antérieures au moment où la MGS totale consolidée finale a été atteinte  et devrait donc commencer au plus tôt le 1er janvier 2001 et s'étendre jusqu'à 2005 ou au moins 2004. 

Naturellement l'UE doit être soumise au même traitement, et, étrangement, la MGS moyenne du coton de l'UE a été supérieure durant la période 1995-00 à celle des EU : 815 millions d'€, contre 830 millions d'€ pour la période 1999-01 et 839 millions d'€ pour la période 2001-05. Selon la proposition du C4 (et le Projet), cela impliquerait un taux de réduction de 84,3% pour les subventions de l'UE ayant des effets de distorsion des échanges, soit de 687 millions d'€ pour la période de base 1995-00 ou 707 millions d'€ pour la période de base 2001-05. la réforme de la PAC sur le coton découplera (placera dans le PUE) 65% du soutien actuel, soit 619 millions d'€ sur les 952 millions d'€ accordés en 2005, signifiant que les subventions couplées restantes de 333 millions d'€ seront totalement éliminées sur la période de réduction puisqu'elles doivent être réduites de 687 millions d'€ (ou 707 millions d'€)]. 

89. [Le plafond des subventions de la catégorie bleue pour le coton sera [égal à 5 pour cent du plafond total pour la catégorie bleue] [égal à un tiers [du plafond de la catégorie bleue pour l'agriculture dans son ensemble] [de la valeur de la production de coton] [du montant qui serait autrement déterminé respectivement en application du paragraphe D.2 b) 69 ci-dessus et de l'approche "double seuil de déclenchement" spécifiée au paragraphe D.2 b) 70 a) et b) ci-dessus.]]

2. Mise en œuvre

90. Les réductions du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges accordé pour le coton seront mises en œuvre sur une période [qui sera égale à un tiers de la période de mise en œuvre] [conformément au calendrier ci‑après [ ]].

3. Traitement spécial et différencié

91. [Les pays en développement Membres auront les taux suivants de réduction du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges accordé pour le coton [ ] [, à condition que le taux de réduction ne soit pas inférieur aux deux tiers de celui qui est spécifié au paragraphe 1.86 ci-dessus.]]

92. [Le plafond de la catégorie bleue pertinent pour les pays en développement Membres [qui sont producteurs et exportateurs nets de coton] sera [ ].  Le plafond de la catégorie bleue pertinent pour le coton pour les pays en développement Membres sera [ ].]

93. [Les pays en développement Membres mettront en œuvre leurs engagements de réduction concernant le coton sur une période pouvant aller jusqu'à [ ] années.]

H. Membres ayant accédé récemment

94. [La période de mise en œuvre pour les Membres [en développement] ayant accédé récemment ira de [2011] à [trois ans après la fin de la période de mise en œuvre pour les autres [pays en développement] Membres.]]  [Dans la mesure où il y aura chevauchement entre la période de mise en œuvre des engagements pris lors de l'accession à l'OMC et la période de mise en œuvre des engagements pris dans le cadre des présentes modalités, le début de la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre des présentes modalités commencera [immédiatement] [[ ] années] après la fin de la mise en œuvre des engagements pris lors de l'accession.]

95. [Les petits Membres à faible revenu ayant accédé récemment et dont les économies sont en transition ne seront pas tenus d'effectuer des réductions de la MGS totale consolidée finale [et] [ou] du niveau de minimis.]

96. [Pour ces Membres, les subventions à l'investissement et les subventions aux intrants généralement disponibles pour l'agriculture, les bonifications d'intérêts visant à réduire les coûts de financement ainsi que les subventions accordées pour couvrir le remboursement de la dette seront exemptées des engagements concernant la MGS dans le domaine du soutien interne.]

I. Suivi et surveillance

97. Les procédures et prescriptions en matière de notification et les modèles de présentation des notifications seront améliorés pour assurer la transparence et renforcer le suivi des mesures de soutien interne.  Détails à élaborer dans le contexte des modalités horizontales pour le suivi et la surveillance.
[Ce thème est probablement le plus important du Doha Round. A quoi bon en effet signer un nouvel AsA s’il ne comporte pas des mécanismes qui empêcheront la perpétuation des tricheries massives des Membres les plus importants constatées jusqu’à présent?

Au delà de l’utilité d’un Sous-Comité sur le Suivi et la Surveillance défendue par le G-20, on ne doit pas éluder la nécessité de redéfinir le rôle du Secrétariat de l’OMC. Qu’on le veuille ou non pour la plupart des Membres le Secrétariat est perçu comme l’interprète de la loi de l’OMC quand il produit ses nombreux rapports et notes sur la plupart des aspects de chaque secteur d’échanges, en particulier l’agriculture. En s’efforçant de s’en tenir à son rôle soi-disant neutre, le Secrétariat se limite en fait à répéter ce que disent les Membres les plus influents, même quand ils mentent ou, pour employer un langage plus diplomatique, quand ils prennent une grande liberté en interprétant les règles de l’OMC. 

Par exemple, dans la Note du Secrétariat sur le rapport sommaire de la réunion du Comité de l’agriculture du 27 janvier 2006, "Les États‑Unis ont demandé si le Secrétariat avait pris des mesures pour aider les pays en développement à s'acquitter de leurs obligations en matière de notification.  Le Président a fait observer que le Secrétariat était à la disposition des Membres (développés et en développement) pour les aider à établir leurs notifications.  En outre, un module de formation spécifiquement consacré aux obligations en matière de notification dans le cadre du Comité de l'agriculture faisait partie intégrante de toutes les activités d'assistance technique conduites par le Secrétariat." (G/AG/R/45, 13 avril 2006, paragraphe 15). Bien au contraire, la priorité devrait être d’assister les Membres les plus influents à notifier correctement leurs soutiens agricoles en vue de les empêcher de contourner leurs engagements. Il est inutile de se soucier des notifications correctes des PED puisque les plus importants d’entre eux, le Brésil et l’Inde, n’atteignent même pas leurs niveaux de minimis des soutiens de la MGS ayant des effets de distorsion des échanges et donc leurs MGS totale appliquée est nulle (l’Inde et la Chine n’ont même pas d’engagement au titre de la MGS totale).

Dans le rapport du Secrétariat du 23 juin 2004 sur le Suivi de la politique commerciale de l’UE (SPC), on peut lire : "En général, les CE respectent leurs obligations de notification dans le cadre de l'OMC, ce qui contribue à la transparence de leur régime commercial." (WT/TPR/S/136) : cette assertion de l'OMC est fausse, pour de nombreuses raisons. D'abord parce que l'UE, comme les EU, accuse un retard de 4 ans dans ses notifications de soutiens internes, puisque la dernière notification de l'UE, du 4 novembre 2004, porte sur la campagne de commercialisation 2001-02 et la dernière notification des EU, du 11 mars 2004, porte sur les années 2000 et 2001, alors que la règle est de les notifier au plus tard 4 mois après la fin de la campagne de commercialisation (G/AG/2 du 30 juin 1995). Comment alors peut-on expliquer que l'UE et les EU arrivent à transmettre à l'OCDE, dans le même laps de temps de 4 mois, toutes leurs dépenses agricoles de l'année écoulée de telle sorte que l'OCDE est en mesure de publier son rapport annuel que "Les politiques agricoles des pays de l'OCDE, suivi et évaluation"? On l'a dit le dernier rapport pour 2005 a été présenté à la presse le 22 juin 2005. 

Mais, au delà de cette violation formelle de la loi de l'OMC, le plus important est la violation de son contenu, due aux tricheries massives de l'UE et des EU dans la notification de leurs soutiens internes agricoles. En particulier en plaçant les intrants les plus importants des productions animales soit dans la boîte verte (les paiements des contrats de flexibilité de production et les paiements directs des EU bénéficiant aux aliments du bétail) ou dans la boîte bleue (les aides directes de l'UE allant aux COP – céréales, oléagineux et protéagineux – consommés par els animaux de l'UE, avant d'être transférés dans la soi-disant boîte verte du PUE), en contradiction avec l'article 6.2 de l'AsA qui n'exempte que les PED de notifier dans la boîte orange "les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées".

Le Secrétariat de l'OMC poursuit, dans le dernier examen de la politique commerciale de l'UE le 23 juin 2004: "La PAC réformée est davantage orientée vers le marché et engendre moins de distorsions que la PAC actuelle, principalement en raison du découplage important des paiements et de la production… Un régime de paiement unique remplacera la grande majorité des primes accordées actuellement (paiements directs aux agriculteurs).  Contrairement au système encore en vigueur, il ne sera pas lié à la production (il sera "découplé")… L'un des grands objectifs du régime de paiement unique est de permettre aux agriculteurs de s'orienter davantage vers le marché" (WT/TPR/S/136, pages 109-110).

En entérinant la communication astucieuse de l'UE, le Secrétariat de l'OMC laisse croire aux autres Membres ce qui n'est qu'une énorme mystification : loin d'être basée sur une plus forte augmentation vers le marché, la nouvelle PAC s'en éloigne beaucoup puisque les prix agricoles sont de moins en moins des prix de marché, étant de plus en plus inférieurs aux coût moyen de production des produits. Si bien que les produits agroalimentaires de l'UE sont vendus à des prix très "inférieurs à leur valeur normale" et ne sont plus les prix qui prévaudraient "au cours d'opérations commerciales normales". En d'autres termes, le secteur agricole de l'UE n'est plus celui d'une "économie de marché" et les produits agroalimentaires de l'UE pourraient être attaqués à l'OMC en utilisant la procédure antidumping utilisée par l'UE elle-même (et les EU) contre les pays "n'ayant pas d'économie de marché", du moins pour certains secteurs. En outre le PUE (paiement unique par exploitation) n'est pas pleinement découplé pour les mêmes raisons ayant permis à l'Organe d'appel de l'OMC de le déclarer pour les paiements directs des EU, et pour d'autres raisons. 

En conséquence les Membres devraient s'entendre sur deux points : 

1) Que tous les retards de notifications soient éliminés avant de signer le Doha Round, ce qui impliquerait l'obligation pour les EU de notifier les années 2002 à 2005 et pour l'UE les années 2002-03 à 2004-2005.

2) Que le Secrétariat de l'OMC soit chargé de l'obligation de rappeler aux Membres l'interprétation correcte des règles de l'AsA, y compris la jurisprudence découlant des précédents de l'Organe d'appel.] 
IV. concurrence à l'exportation 

A. Dispositions générales sur la concurrence à l'exportation

98. Rien dans les modalités concernant la concurrence à l'exportation ne peut être interprété comme conférant à un Membre quel qu'il soit le droit d'accorder, directement ou indirectement, un soutien aux exportations de produits agricoles qui excède les engagements figurant dans les Listes des Membres ou qui est contraire aux termes de l'article 8.  
[If faudrait écrire explicitement "de l'article 8 de l'Accord sur l'agriculture" (pas du Projet).] 
En outre, rien ne peut être interprété comme impliquant une modification quelconque des obligations et des droits au titre de l'article 10:1 ni comme diminuant de quelque façon que ce soit les obligations existantes au titre d'autres dispositions de l'Accord sur l'agriculture ou d'autres Accords de l'OMC.

[Ces affirmations sont valables mais impliquent que, conformément à plusieurs jugments récents de l'Organe d'appel de l'OMC – notamment sur les Produits laitiers du Canada (décembre 2001 et 2002), sur le coton des EU (mars 2005) et le sucre de l'UE (avril 2005) –, l'on doit considérer comme des subventions à l'exportation toutes les subventions internes bénéficiant "directement ou indirectement" aux produits exportés, parce qu'ils sont exportés à des prix inférieurs au coût moyen de production sans ces subventions. Si les jugements de son Organe d'appel ne servent à rien, quelle crédibilité peut avoir l'OMC? C'est vraiment l'enjeu central de tout le Doha Round, le seul enjeu impliquant qu'il sera ou ne sera pas le Round du développement qu'il prétend être. 

C'est pourquoi les Membres devraient exiger que ces précédents de l'Organe d'appel soient traduits dans une définition plus explicite du dumping, et l'article 9.1.b de l'AsA devrait être réécrit. Au lieu de la présente rédaction : "vente ou écoulement à l'exportation, par les pouvoirs publics ou leurs organismes, de stocks de produits agricoles constitués à des fins non commerciales, à un prix inférieur au prix comparable demandé pour le produit similaire aux acheteurs sur le marché", le nouvel AsA devrait stipuler : "vente ou écoulement à l'exportation, par les pouvoirs publics ou leurs organismes, de stocks de produits agricoles constitués à des fins non commerciales, à un prix inférieur au coût de production moyen national sans subventions directes et indirectes, à l'amont et à l'aval de la filière de production". Autrement dit les subventions à l'exportation doivent être définies comme l'ensemble des subventions allant à des produits agricoles exportés. Et, si les Membres ne souhaitent pas changer en conséquence l'article VI du GATT Article VI, l'Accord antidumping et l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires, ils doivent ajouter que cette définition du dumping ne vaut que pour les produits agricoles.

Les conséquences de ce respect de la jurisprudence de l'OMC vont très loin. Prenons quelques exemples pour l'UE (le coton des EU sera traité plus bas dans la section sur le coton) :

Subventions internes de l'UE à d'importants produits exportés, comparées aux restitutions de 1995/96 à 2001/02

	En million d'€
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	Moyenne 

	Subventions internes aux céréales exportées 
	1 496
	1 541
	1 425
	2 025
	2 043
	1 598
	1 586
	1 673

	Restitutions                                     "
	313
	532
	429
	883
	824
	260
	99
	477

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	351%

	Subventions internes/produits laitiers exportés 
	919
	1 074
	890
	938
	1 140
	1 155
	1 097
	1 030

	Restitutions                                     "
	1 605
	1 753
	1 426
	1 439
	1 671
	1 107
	1 160
	1 452

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	71%

	Subventions internes à viande bovine exportée 
	1 176
	1 182
	768
	690
	858
	692
	752
	938

	Restitutions                                     "
	1 507 
	1 527
	841
	643
	726
	383
	388
	859

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	114%

	Subventions internes/viande porcine exportée 
	319
	385
	264
	382
	335
	306
	346
	334

	Restitutions                                     "
	96
	71
	74
	356
	243
	34
	20
	128

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	261%

	Subventions internes/viande volaille exportée 
	244
	287
	266
	267
	269
	291
	310
	276

	Restitutions                                     "
	116
	73
	76
	90
	75
	57
	91
	83

	Subventions internes/restitutions    "
	
	
	
	
	
	
	
	333%

	Subventions internes aux 5 produits exportés 
	4 154
	4 469
	3 613
	4 302
	4 645
	4 042
	4 091
	4 251

	Restitutions                                     "
	3 637
	3 956
	2 846
	3 411
	3 539
	1 841
	1 758
	2 999

	Subventions internes/restitutions    "
	114%
	113%
	127%
	126%
	131%
	220%
	233%
	142%


Sources : calculs de Jacques Berthelot dans divers papiers rédigés en 2006, Solidarité (http://solidarite.asso.fr). 

· Les subventions internes de l'UE aux produits ci-dessus exportés ont atteint en moyenne 142% des restitutions de 1995-96 à 2001-02 (années notifiées par l'UE à l'OMC) pour l'ensemble céréales + produits laitiers + viandes bovine, porcine et de volaille (tableau ci-dessous). Il est clair que la somme des subventions internes pour ces produits est restée plus ou moins constante dans le temps (elles ont augmenté par hectare ou tête de bétail mais le volume des exportations a baissé) tandis que les restitutions ont baissé, si bien que les subventions internes ont représenté une proportion croissante des restitutions : de 114% en 1995-96 à 233% en 2001-02, et cette tendance s'est poursuivie jusqu'à maintenant. 

· Ces subventions internes de l'UE aux produits exportés résultent d'un calcul ayant pris en compte la totalité des subventions, y compris celles notifiées dans la boîte verte (à l'exception de l'aide alimentaire intérieure) qui ont été affectées aux différents produits en fonction de leur part dans la valeur de la production agricole totale.
· Si bien que l'élimination des restitutions en décembre 2013 ne mettra de toute évidence pas fin aux subventions de l'UE à ses produits exportés et le dumping pourrait même augmenter théoriquement s'il est dû à des subventions internes supérieures de la boîte verte. 

· Le tableau suivant montre le montant des restitutions effectives en 2005 et les prévisions de la Commission européenne pour 2006 et 2007 : les restitutions de 2007 seraient déjà réduites de moitié par rapport à 2005, principalement du fait de l'effondrement de celles sur le sucre (après la condamnation de l'UE sur son dumping et le changement de l'OCM du sucre) et sur les produits laitiers (après la réforme de l'OCM lait qui a réduit les prix d'intervention et a créé des aides directes pour compenser ces baisses de prix).

	Evolution des prévisions budgétaires de l'UE sur les restitutions de 2005 à 2007

En millions d'€
	2005
	2006
	2007

	Céréales
	124
	215
	165

	Sucre
	1 081
	801
	380

	Fruits & légumes
	25
	30
	30

	Riz 
	7
	5
	3

	Vins
	17
	19
	15

	Produits laitiers
	1 141
	841
	356

	Produits hors annexe 1
	335
	415
	344

	Viande bovine
	159
	155
	69

	Bovins vivants
	53
	45
	21

	Viande porcine 
	19
	46
	27

	Viande de volaille
	80
	91
	91

	Oeufs
	7
	6 
	9

	Total
	3 048
	2 669
	1 510


Source : http://ec.europa.eu/budget/library/documents/annual_budgets_reports_accounts/2007/sec_2006_531_apb_2007_fr.pdf

99. Les dispositions ci-après donneront effet aux modalités détaillées assurant l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et aux disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent conformément au Cadre convenu de juillet 2004 et à la Déclaration ministérielle de Hong Kong.

B. Engagements en matière de subventions à l'exportation

100. Les pays développés Membres élimineront leurs subventions à l'exportation pour la fin de 2013.  Cela se fera sur la base d'une réduction de [ ] pour cent des engagements en matière de dépenses budgétaires annuelles [et d'une réduction de [ ] pour cent des engagements en matière de quantités] chaque année à partir de 2008 jusqu'en 2013, de telle sorte qu'une partie substantielle de l'élimination des engagements en matière de subventions à l'exportation soit achevée pour 2010, milieu de la période de mise en œuvre pour les pays développés Membres.

101. Les pays en développement Membres élimineront leurs subventions à l'exportation pour la fin de [ ].  Cela se fera sur la base d'une réduction de [ ] pour cent des engagements en matière de dépenses budgétaires annuelles [et d'une réduction de [ ] pour cent des engagements en matière de quantités] chaque année à partir de 2008 jusqu'en [ ], de telle sorte qu'une partie substantielle de l'élimination des engagements en matière de subventions à l'exportation soit achevée pour [ ], milieu de la période de mise en œuvre pour les pays en développement Membres.
102. Conformément à la Déclaration ministérielle de Hong Kong, les pays en développement Membres continueront de bénéficier des dispositions de l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture pendant cinq ans à compter de la date butoir pour l'élimination de toutes les formes de subventions à l'exportation.

C. Crédits à l'exportation, garanties de crédit à l'exportation ou programmes d'assurance

103. Les crédits à l'exportation, les garanties de crédit à l'exportation ou les programmes d'assurance seront conformes aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe I.

104. [Le soutien au financement à l'exportation, qui n'est pas conforme aux dispositions du paragraphe 3.4 de l'Annexe I, ou qui est fourni dans des circonstances qui pourraient autrement être autorisées au titre de l'article 9 du présent accord, constitue des subventions à l'exportation aux fins du présent accord et sera donc, [sous réserve des engagements spécifiques d'élimination du financement à l'exportation contenus dans les Listes des Membres] [prohibé à compter de [ ] pour les pays développés Membres et de [ ] pour les pays en développement Membres] [éliminé dans la limite des niveaux de consolidation indiqués dans les Listes des Membres pour l'élimination des subventions à l'exportation.]

105. [Les disciplines énoncées dans l'Annexe I s'appliqueront à compter du premier jour de la période de mise en œuvre du Cycle de Doha pour les pays développés Membres [et à compter de [ ] pour les pays en développement Membres].]

106. [Au cours des périodes de mise en œuvre respectives pour les pays développés et en développement Membres, le champ des instruments de financement à l'exportation autorisés sera réduit à une simple couverture du risque, englobant l'assurance-crédit à l'exportation ou la réassurance et les garanties de crédit à l'exportation conformément au calendrier suivant [ ].]

D. Entreprises commerciales d'état exportatrices de produits agricoles

107. Les entreprises commerciales d'État exportatrices de produits agricoles se conformeront aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe J.

108. Les Membres:

a) élimineront pour [ ] [la fin de 2013] pour les pays développés Membres, et pour [ ] [la fin de [ ]] pour les pays en développement Membres, [conformément au calendrier suivant [à élaborer]] [parallèlement à l'élimination des subventions à l'exportation]:

i) les subventions à l'exportation, définies à l'article 1 e) de l'Accord sur l'agriculture, qui sont actuellement accordées à une entreprise commerciale d'État exportatrice de produits agricoles ou par elle, d'une manière compatible avec les engagements des Membres en matière de subventions à l'exportation, et les dispositions de l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture;

ii) le financement par les pouvoirs publics des entreprises commerciales d'État exportatrices, [y compris, entre autres choses], l'accès préférentiel aux capitaux ou d'autres privilèges spéciaux en ce qui concerne les facilités de financement ou de refinancement par les pouvoirs publics, les emprunts, les prêts ou les garanties par les pouvoirs publics pour les emprunts ou prêts commerciaux, à des taux inférieurs à ceux du marché;  et

iii) la garantie des pouvoirs publics contre les pertes, directe ou indirecte, [y compris, entre autres choses] les pertes ou remboursements des coûts ou les réductions ou annulations des dettes dus [aux ou] par les entreprises commerciales d'État exportatrices pour leurs ventes à l'exportation.  

b) [[prohiberont] [retireront progressivement] pour [ ] [la fin de 2013] [parallèlement à l'élimination des subventions à l'exportation] l'utilisation des pouvoirs de monopole de ces entreprises, après quoi les Membres ne limiteront pas le droit d'une entité intéressée quelle qu'elle soit d'exporter, ou d'acheter pour l'exportation, des produits agricoles.]
109. Les dispositions du paragraphe 108 b) pour les pays en développement Membres seront assujetties aux dispositions contenues dans le paragraphe 3.4 a) et b) de l'Annexe J.

E. Aide alimentaire internationale

110. L'aide alimentaire internationale sera conforme aux disciplines détaillées énoncées à l'Annexe K.

111. [L'aide alimentaire en nature sera [progressivement retirée pour la fin de 2013 pour les pays développés Membres et pour la fin de [ ] pour les pays en développement Membres] [conformément au calendrier suivant [ ]] [parallèlement à l'élimination des subventions à l'exportation].]
112. [La monétisation de l'aide alimentaire en nature sera progressivement retirée pour la fin de 2013 pour les pays développés Membres et pour la fin de [ ] pour les pays en développement Membres [conformément au calendrier suivant [ ]] [parallèlement à l'élimination des subventions à l'exportation].]
F. Coton

113. Toutes les formes de subventions à l'exportation pour le coton seront éliminées par les pays développés en 2006 [et les pays développés concernés fourniront des renseignements sur les mesures qu'ils ont prises pour mettre en œuvre cette disposition [et leurs listes d'engagements seront modifiées avec effet à compter du 31 décembre 2006.].]
114. [Toutes les formes de subventions à l'exportation pour le coton seront éliminées par les pays en développement Membres en 2007 [et les pays en développement Membres concernés fourniront des renseignements sur les mesures qu'ils ont prises pour mettre en œuvre cette disposition] [et leurs listes d'engagements seront modifiées avec effet à compter du 31 décembre 2007].]

[Comme expliqué ci-dessus, éliminer "toutes les formes de subventions à l'exportation" au coton implique d'éliminer toutes les subventions allant au coton exporté, pour les EU comme pour l'UE :
· Puisque 70% de la production de coton des Etats-Unis ont été exportés en 2005, sur des subventions totales de 4,692 Md$ 266 M$ seulement ont été des subventions formelles à l'exportation (la part de celles du Step 2 allant au exportateurs et la composante subvention nette attendue des garanties de crédit à l'exportation) et 4,426 Md$ sont des subventions internes, dont 70% soit 3,096 Md$ sont des subventions de fait à l'exportation, ce qui fait un total de subventions à l'exportation de 3,362 Md$ soit de 71,7% des subventions totales au coton. Si bien que les 266 M$ de subventions formelles à l'exportation qui seront éliminées le 1er août 2006 ne représenteront que 7,9% des subventions totales à l'exportation du coton des Etats-Unis! (J. Berthelot, Le C4 doit revoir son argumentation pour sauver le coton africain à l'OMC, 19 mars 2006, http://solidarite.asso.fr). 
· Même si aucun Membre ne semble avoir soulevé cette question, l'UE elle-même doit éliminer ses exportations de coton le 1er août 2006 puisqu'elle en a exporté en moyenne 211 000 tonnes de 1997 à 2003, soit 41,7% de sa production moyenne de 506 000 tonnes, pour une valeur de 341 M€ de subventions à ce coton exporté. En effet les précédents de l'Organe d'appel s'appliquent très clairement ici : même si l'UE est le second importateur mondial de coton (après la Chine) et si ses producteurs sont payés au prix mondial si bien qu'il n'y a pas de restitutions à l'exportation (ni d'ailleurs de droits de douane sur les importations de coton), le coton de l'UE est le plus subventionné du monde à la tonne (€1620 en moyenne de 1997 à 2003).] 
115. [La mesure dans laquelle les disciplines et les engagements concernant l'élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l'exportation et les disciplines concernant toutes les mesures à l'exportation d'effet équivalent pour les crédits à l'exportation, les entreprises commerciales d'État exportatrices de produits agricoles et l'aide alimentaire internationale s'appliquent au coton, ainsi que leur programmation, seront spécifiées dans les listes d'engagements.]
V. Prohibitions et restrictions à l'exportation

A. Article 12:1
116. [L'article 12:1 de l'Accord sur l'agriculture sera amendé pour inclure les mesures décrites à l'Annexe L.]

[Non, le principal amendement à faire à l'article 12 est : "Les Membres doivent instituer des taxes à l'exportation sur les produits agricoles quand ils ne peuvent pas empêcher leur exportation à des prix inférieurs à leur coût de production moyen national", les raisons étant les mêmes que celles invoquées dans l'actuel article 12.1.(i): "Le Membre instituant la prohibition ou la restriction à l'exportation prendra dûment en considération les effets de cette prohibition ou restriction sur la sécurité alimentaire des Membres importateurs". En effet exporter à des prix de dumping aurait généralement un effet préjudiciable à la sécurité alimentaire de la plupart des PED et non pas l'inverse! 

Une autre raison est que, même si les PMA sont exemptés de la baisse de leurs droits de douane agricoles consolidés, les pays développés ont utilise leur bras armé du FMI et de la BM pour les obliger à réduire leurs droits de douane appliqués, et le FMI et la BM continueront à le faire au nom de ce que l'OMC appelle la "politique de cohérence"! Quelle cohérence en effet dans les propos du Représentant de la BM le 15 novembre 2004 au Comité sur l'agriculture: "Malheureusement… le concept de sécurité alimentaire a été utilisé… pour suggérer que les pays en développement devraient être autorisés à maintenir des barrières élevées sur les importations…alimentaires…sous la rubrique de 'produits spéciaux'…Ce type de politique n'aurait que des avantages très limités à court terme… et serait contreproductive pour l'objectif à long terme de sécurité alimentaire structurelle".
Cette position faisait écho à une déclaration semblable du FMI : ""Consolider les droits de douane appliqués à des niveaux proches des taux appliqués accroîtrait la crédibilité de la politique commerciale de l'Afrique" (IMF, General economic outlook on Sub-Sahara Africa, May 2005), une véritable provocation pour l'Afrique de l'Ouest. Alors que le droit de douane moyen consolidé des PMA sur les produits agroalimentaires est de 78%, comment leur demander de consolider leur droit moyen appliqué actuel de 13% – du fait des injonctions du FMI et de la BM – alors qu'ils souffrent d'un dumping alimentaire massif de l'UE et des USA?]

VI. ARRANGEMENTS CONCERNANT LES PRODUITS DE BASE

A. Point convenu sur les dispositions des articles XX h) et XXXVIII du GATT de 1994

117. [Un point convenu sur les dispositions des articles XX h) et XXXVIII du GATT de 1994 est énoncé à l'Annexe M.]
VII. [autres questions]

A. [Initiatives sectorielles]

B. [indications géographiques]

C. [Taxes à l'exportation différenciées

118. L'élément de différenciation des taxes à l'exportation sera éliminé pour la date butoir fixée pour la mise en œuvre.] 

ANNEXE H*
ACCORD SUR L'AGRICULTURE:  ANNEXE 2

Liste évolutive des modifications qu'il est proposé d'apporter aux paragraphes 2 à 13

[Puisque les Membres n'ont pas proposé de changements au paragraphe 1 de l'Annexe 2 qui établit le principe de base de la boîte verte, il est nécessaire de l'analyser puisqu'il est le fondement des autres paragraphes. Dans son document de référence du 30 mai 2006 sur la boîte verte le Président commence par dire que "Il a été réaffirmé que l'objectif clé de l'examen était de faire en sorte que les programmes notifiés dans la catégorie verte soient effectivement verts, c'est-à-dire aient des effets de distorsion des échanges ou des effets sur la production au plus minimes". Ceci est une pure mystification liée au concept de "distorsion des échanges" qui est lui-même identifié soit à un "transfert des consommateurs" soit à un "soutien des prix aux producteurs".  
· Les subventions de la boîte verte impliquent des transferts des consommateurs : d'un point de vue macro-économique interne, la distinction entre "soutien des prix du marché" – financé par les consommateurs – et "subvention" – financée par les contribuables – n'est pas convaincante puisque l'immense majorité des impôts est finalement répercutée sur les consommateurs. Même si cela est plus indirect aux EU que dans l'UE puisque la TVA (taxe à la valeur ajoutée) n'existe pas aux EU.

· Cela est évident dans l'UE où plus des ¾ des ressources du Budget de l'UE sont en dernière analyse payées par les consommateurs : (1) C'est clair pour la TVA, qui représente environ 40% des ressources directes du Budget de l'UE; (2) C'est vrai aussi pour la majeure partie des 42% du Budget de l'UE provenant de la contribution des Etats membres en proportion de leur PIB puisque : (i) La TVA représente aussi une large part des Budgets nationaux des Etats membres (45% en France). (ii) Cela est vrai aussi pour de nombreux impôts spécifiques comme les droits d'accise sur les produits pétroliers (8% du Budget de l'Etat en France), la taxe sur le tabac (1% en France), les droits d'enregistrement (4,5% en France). (iii) Cela est vrai encore pour l'impôt sur le revenu des sociétés (16% en France) et même sur une partie de l'impôt sur le revenu des ménages qui sont simultanément des entreprises individuelles quand elles peuvent répercuter leurs impôts sur les prix de vente aux consommateurs.
· Ce constat d'ensemble est moins net aux EU où il n'y a pas de TVA mais des droits d'accise et taxes sur le chiffre d'affaires mais les entreprises répercutent aussi leurs impôts sur le revenu dans leurs prix aux consommateurs (http://www.window.state.tx.us/taxinfo/incidence/nature.html).
· Les subventions de la boîte verte apportent un évident soutien des prix aux producteurs. En effet, tout dépend de quelle manière on interprète les concepts de "soutien des prix" et de "producteurs" : la baisse des prix agricoles permise par les aides directes tels que le "paiement unique par exploitation" (PUE) de l'UE, les anciens "contrats de flexibilité de production" des EU et maintenant leurs "paiements directs", voire toutes les autres subventions de la boîte verte ont un impact important évident sur les prix et la production : 

· Elles apportent un soutien des prix aux agriculteurs puisqu'elles leur permettent de se contenter de prix inférieurs au coût de production moyen sans ces subventions. 
· Elles apportent un énorme soutien des prix aux éleveurs en ayant compensé la baisse du prix des COP (céréales, oléagineux et protéagineux) servant à l'alimentation animale, et le fait que l'UE les ait transférées dans la soi-disant boîte verte du PUE ne change rien.
· Elles apportent un énorme soutien des prix aux industries agroalimentaires puisque le coût de leurs matières premières agricoles baisse, ce qui les rend plus compétitives, sur le marché intérieur comme à l'exportation et à l'importation, réduisant ainsi le besoin de subventions explicites à l'exportation et de protection à l'importation. 
· Au plan macro-économique la Commission européenne a proclamé que le découplage total des aides directes de la boîte bleue allait permettre aux agriculteurs de mieux répondre aux "signaux du marché", en produisant en fonction des prix du marché et non des aides directes attribuées à telle ou telle production. Mais les prix des produits agricoles de l'UE ne sont plus des prix de marché puisqu'ils sont très inférieurs au coût de production et donc les subventions de la boîte verte contribuent à ce soutien des prix inférieurs au coût de production. 

Puisque le respect des critères de cet article 1 s'applique à tous les autres types de subventions des articles 2 à 13, on voit déjà qu'elles ne peuvent être dans la boîte verte.]  

Programmes de services publics

Services de caractère général (paragraphe 2)
[La plupart des propositions d'amendements à l'Annexe 2 se rapportent à la nécessité de l'adapter aux besoins supposés des PED. Ceci est une façon grossière de botter en touche afin d'éviter le problème central de la boîte verte des pays développés. La seule fonction de tous ces détails sur les possibilités pour les PED d'utiliser ce type de subventions – qui sont purement théoriques puisque très peu d'entre eux voire aucun d'entre eux ne peuvent disposer des moyens financiers de les accorder – est d'agir comme un écran de fumée évitant de poser la question de la légitimité d'exempter de telles subventions des pays développés d'engagements de réduction et de les prendre en compte au niveau de leur effet de dumping. Les PED ont d'autant moins de problèmes avec la boîte verte qu'ils n'en ont déjà pas avec la boîte orange étant donné la marge de manoeuvre que leur donnent les articles 6.2 de l'AsA (sur les subventions aux intrants et aux investissements) et l'article 6.4 (soutien de minimis de 10% de la valeur de la production agricole totale pour le soutien de minimis autre que par produit et de 10% de la valeur de la production des produits sans MGS spécifique pour le soutien de minimis par produit), ce qui est attesté par le fait que la plupart des PED ayant des engagements de réduction de MGS totale ont une MGS totale soit nulle soit inférieure au plafond de minimis.]  

i)
Ajouter l'alinéa h) ci-après, y compris une note de bas de page, au paragraphe 2 existant:


h)
Programmes de réforme agraire, foncière et institutionnelle [, ainsi que tous autres programmes relatifs à la sécurité alimentaire, la garantie des moyens d'existence et le développement rural, dans les pays en développement Membres,] y compris les services relatifs à ces programmes [de réforme et autres] programmes.1


Texte de la note de bas de page 1:  Ces programmes de réforme et autres programmes incluent, entre autres, les programmes d'établissement, la délivrance de titres de propriété, l'assurance chômage, [la fourniture d'une infrastructure,] la sécurité nutritionnelle, la réduction de la pauvreté, la conservation des sols et la gestion des ressources, ainsi que la gestion des sécheresses et la lutte contre les inondations. 

ii)
Ajouter l'alinéa h) ci-après au paragraphe 2 existant: 


h)
Services relatifs à la réforme agraire, foncière et institutionnelle, à la sécurité alimentaire, à la garantie des moyens d'existence et au développement rural, y compris la délivrance de titres de propriété, l'assurance chômage, la sécurité nutritionnelle, la réduction de la pauvreté, la conservation des sols et la gestion des ressources, et la gestion des sécheresses et la lutte contre les inondations.

iii)
Ajouter l'alinéa h) ci-après au paragraphe 2 existant: 


h)
Politiques et services relatifs aux zones de peuplement agricole, à la réforme foncière et au réaménagement des structures de propriété foncière traditionnelles dans les pays en développement Membres.  Ces services pourront inclure la fourniture de programmes relatifs à l'infrastructure, à la restauration des terres, à la conservation des sols et à la sécurité alimentaire pour promouvoir le développement rural et la réduction de la pauvreté.
Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire5 (paragraphe 3) 

i)
Modifier la note de bas de page 5 existante comme suit:



Aux fins du paragraphe 3 de la présente annexe, les programmes gouvernementaux de détention de stocks à des fins de sécurité alimentaire dans les pays en développement dont le fonctionnement est transparent et assuré conformément à des critères ou directives objectifs publiés officiellement seront considérés comme étant conformes aux dispositions du présent paragraphe, y compris les programmes en vertu desquels des stocks de produits alimentaires à des fins de sécurité alimentaire sont acquis et débloqués à des prix administrés, à condition que la différence entre le prix d'acquisition et le prix de référence extérieur soit prise en compte dans la MGS.
ii)
Ajouter à la fin de la note de bas de page 5 existante le libellé suivant:



... Toutefois, l'acquisition de stocks de produits alimentaires par les pays en développement Membres qui a pour objectif de soutenir les producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées n'aura pas à être prise en compte dans la MGS. 

Aide alimentaire intérieure6 (paragraphe 4) 

i)
Modifier les notes de bas de page 5 et 6 existantes comme suit: 



5 et 6 Aux fins des paragraphes 3 et 4 de la présente annexe, l'acquisition de produits alimentaires à des prix subventionnés, lorsque ceux‑ci sont achetés de manière générale à des producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées des pays en développement Membres dans le but de lutter contre la famine et la pauvreté rurale ainsi que la fourniture de produits alimentaires à des prix subventionnés ayant pour objectif de répondre aux besoins alimentaires des populations pauvres urbaines et rurales des pays en développement sur une base régulière à des prix raisonnables sera seront considérées comme étant conformes aux dispositions de ce paragraphe. 

Versements directs aux producteurs (paragraphe 5)

i)
Ajouter le libellé à la fin de la première phrase et modifier la deuxième phrase du paragraphe 5 existant comme suit:


a)
Le soutien fourni sous forme de versements directs aux producteurs (ou de recettes sacrifiées, y compris les paiements en nature) qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction sera conforme aux critères de base énoncés au paragraphe 1 ci‑dessus, ainsi qu'aux critères spécifiques s'appliquant à divers types de versements directs, qui sont énoncés aux paragraphes 6 à 13 ci‑après.  Les versements directs ne seront pas liés aux niveaux de production, y compris les niveaux des intrants.  Lorsque les Membres feront de tels versements, ils notifieront la période de base et tous les autres critères pertinents ainsi que les lois, réglementations et décisions administratives concernant les programmes établis en vertu de la présente disposition.  Les autres notifications au titre du paragraphe 5 a) comprendront la fourniture régulière et périodique de renseignements sur la manière dont les programmes visés par la présente disposition atteignent les objectifs déclarés.

b)
Dans les cas où il est demandé d'exempter un type de versement direct existant ou nouveau autre que ceux qui sont spécifiés aux paragraphe 6 à 13, ce versement devra être conforme non seulement aux critères généraux qui sont énoncés au paragraphe 1, mais encore aux critères énoncés aux alinéas b) à e) du paragraphe 6.
ii)
Modifier le paragraphe 5 existant comme suit:



Le soutien fourni sous forme de versements directs aux producteurs (ou de recettes sacrifiées, y compris les paiements en nature) qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction sera conforme aux critères de base énoncés au paragraphe 1 ci‑dessus, ainsi qu'aux critères spécifiques s'appliquant à divers types de versements directs, qui sont énoncés aux paragraphes 6 à 13 ci‑après.  Dans les cas où il est demandé d'exempter un type de versement direct existant ou nouveau autre que ceux qui sont spécifiés aux paragraphes 6 à 13, ce versement devra être conforme non seulement aux critères généraux qui sont énoncés au paragraphe 1, mais encore aux critères énoncés aux alinéas b) à e) du paragraphe 6.

iii)
Ajouter la phrase ci-après à la fin du paragraphe 5 existant:



… Les versements en cours seront fondés sur les activités menées durant une période de base antérieure définie, fixe et invariable. 

iv)
Ajouter l'alinéa c) et modifier le paragraphe 5 existant comme suit:


a)
Le soutien fourni sous forme de versements directs aux producteurs (ou de recettes sacrifiées, y compris les paiements en nature) qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction sera conforme aux critères de base énoncés au paragraphe 1 ci‑dessus, ainsi qu'aux critères spécifiques s'appliquant à divers types de versements directs, qui sont énoncés aux paragraphes 6 à 13 ci‑après.  


b)
Dans les cas où il est demandé d'exempter un type de versement direct existant ou nouveau autre que ceux qui sont spécifiés aux paragraphes 6 à 13, ce versement devra être conforme non seulement aux critères généraux qui sont énoncés au paragraphe 1, mais encore aux critères énoncés aux alinéas b) à e) du paragraphe 6. 


c)
Transparence et présentation de rapports (à élaborer)

Soutien du revenu découplé (paragraphe 6)

i)
Modifier les alinéas a) et e) existants et ajouter un alinéa f) comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis tels que le de faibles niveaux de revenu, la qualité de producteur ou de propriétaire foncier, l'utilisation de facteurs ou le niveau de la production de propriété foncière et de production au cours d'une période de base définie et fixe notifiée et invariable.  Rien n'empêchera les pays en développement Membres qui n'ont pas auparavant utilisé ce type de versement, et n'ont donc pas présenté de notification, d'établir une période de base appropriée7, qui sera fixe et invariable et sera notifiée.


e)
Les terres, la main-d'œuvre ou tout autre facteur de production ne seront pas obligatoirement "à usage agricole" et il ne sera pas obligatoire de produire pour pouvoir bénéficier de ces versements.


f)
Ces versements ne seront pas effectués en liaison avec le soutien inclus dans la MGS et le soutien prévu à l'article 6:5, si la somme de ce soutien, selon qu'il sera approprié8, excède X pour cent de la valeur annuelle de la production d'un produit donné.



Texte de la note de bas de page 7:  Il se peut que les pays en développement Membres n'aient pas la capacité d'évaluer pleinement l'incidence de l'innovation dans leurs politiques agricoles.  En conséquence, la période de base d'un programme expérimental ou pilote limité dans le temps ne pourra pas être prise comme période de base fixe et invariable aux fins du présent paragraphe.

Note 8:  Cela est sans préjudice du résultat final des négociations sur l'amendement de l'article 6:5.

ii)
Modifier l'alinéa a) existant comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis, tels que le revenu, la qualité de producteur ou de propriétaire foncier, l'utilisation de facteurs ou le niveau de la production au cours d'une période de base antérieure définie, fixe et invariable.

[Les Membres devraient se centrer d'abord sur les raisons pour lesquelles les précédents "paiements pour les contrats de flexibilité de production" (CFP) des EU et les "paiements directs" actuels ne peuvent pas être placés dans la boîte verte de l'Annexe 2 paragraphe 6 et pour quoi l'UE ne peut pas y placer non plus son "paiement unique par exploitation" (PUE) :

· Les paiements PFC et les paiements directs des EU n'obéissent pas à la condition iv) du paragraphe 6 ("Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base des facteurs de production employés au cours d'une année suivant la période de base"), qui est violée deux fois : 

· D'un côté la subvention est fixe puisque basée sur des données individuelles historiques (surfaces de 1996 et rendements de 1985) pour les cultures de base concernées : blé, maïs, orge, sorgho grain, avoine, coton et riz. De fait la subvention est égale au produit du taux de paiement par le rendement de paiement et par 85% de la surface de base de chaque exploitation pour la culture spécifique. 
· Mais, d'un autre côté, le Farm Bill de 2002 a permis d'actualiser les surfaces de base pour refléter la moyenne des surfaces cultivées des 4 dernières campagnes de production 1998-2001, plus celles "qui ont été empêchées d'être cultivées" du fait des conditions climatiques. En outre les paiements directs ont été étendus à des cultures qui ne bénéficiaient pas des paiements PFC : oléagineux (en particulier le soja) et arachides. 
· Autrement dit, le simple fait de changer le nom – de "contrats de flexibilité de production" à "paiements directs" – a permis de les augmenter largement sans respecter la condition iv). Comme il n'était pas possible de changer les surfaces de la période de base des PFC de manière à permettre aux paiements directs de rester en boîte verte, le seul fait d'avoir renommé les PFC a permis d'augmenter des surfaces de base. On retrouve ici la même astuce ayant consisté à ajouter "invariables" aux critères de l'ancienne boîte bleue définis au paragraphe 13 de l'Accord-cadre du 31 juillet 2004.c) 
· Le paiement unique par exploitation qui concentre désormais l'essentiel des aides directes de l'UE est couplé car il n'obéit pas à trois des cinq conditions du paragraphe 6 : 

· Il est basé sur le montant des aides reçues de 2000 à 2002, un critère non prévu par la condition (a) du paragraphe 6 : "Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminé d'après des critères clairement définis, tels que le revenu, la qualité de producteur ou de propriétaire foncier, l'utilisation de facteurs ou le niveau de la production au cours d'une période de base définie et fixe". 
· Il contredit la condition (b) : "Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base". L'agriculteur ne peut produire ce qu'il veut car de nombreuses productions sont interdites (fruits et légumes, et lait et betterave sucrière si pas de quotas) ou  plafonnées (pas au-delà du quota pour le lait et la betterave sucrière, plafond pour le coton, le tabac, l'huile d'olive). Or le seul fait de ne pouvoir cultiver des fruits et légumes a suffi à l'Organe d'appel de l'OMC pour considérer le 3 mars 2005 que les paiements directs aux producteurs de coton des EU comme couplés.
· Il contredit la condition (d) : "Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base des facteurs de production employés au cours d'une année suivant la période de base" puisque l'agriculteur doit montrer chaque année qu'il dispose d'hectares éligibles pour percevoir le PUE. 
· En outre, puisque le PUE ne peut être imputé à une production particulière, il est imputable à toutes les productions dont il a pour effet d'abaisser le prix de vente au dessous de coût de production. Toutes les exportations agricoles de l'UE sont donc attaquables pour dumping, même celles qui n'ont jamais reçu d'aides directes comme les vins et fromages AOC dès lors que leurs producteurs perçoivent le PUE.
· La nature couplée du PUE a été attestée par une déclaration de la Commission européenne, prémonitoire de la réforme de la PAC de juin 2003, durant la réunion du Comité de l'agriculture de l'OMC du 7 février 2001 : "Le représentant des Communautés européennes… au sujet de la Boîte Bleue… a déclaré que les mesures qui étaient liées à des restrictions de production devraient continuer à être traitées séparément des soutiens de la Boîte orange. Si non, il y avait le danger que des mesures similaires ne soient introduites dans la Boîte Verte" (WTO, Committee on agriculture, Summary report of the fifth meeting of the special session held on 5-7 February 2001 G/AG/NG/R/5, 22 March 2001), ce qui n'était pas une façon très diplomatique de reconnaître que la boîte verte génère les mêmes effets de distorsion des échanges que les subventions des boîtes bleue et orange, et que ce jeu de transfert d'une boîte à l'autre ne soulevait aucune difficulté pour l'UE.]

· Un article du 17 juin 2006 lui fait écho : "Selon les experts, les législateurs ont un certain nombre d'options si un accord à l'OMC implique une baisse des dépenses agricoles des EU. Par exemple une "clause dérogatoire" autoriserait l'Administration à stopper les subventions quand on atteindrait les limites autorisées par l'OMC, en recourrant davantage aux paiements directs et en transférant les soutiens dans les domaines autorisés par l'OMC" ("Farm bill overhaul WTO talks wont disrupt US: lawmakers", Washington Post).]

Participation financière de l'État à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus (paragraphe 7)
[Le paragraphe 7  XE "boîte verte" place dans la boîte verte XE "boîte verte"  les aides publiques XE "aides publiques"  n'excédant pas 70% de la perte de revenu agricole, à condition que la perte dépasse 30% du revenu brut moyen des 3 années précédentes et que le versement soit "uniquement fonction du revenu; il ne sera pas fonction du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à cette production, ni des facteurs de production employés". 
Sachant que tout revenu agricole représente la différence entre les recettes agricoles et les charges agricoles, et que les recettes agricoles résultent de la multiplication du volume des productions par leurs prix de vente, qui pourra expliquer comment une aide au revenu agricole pourrait ne pas être fonction du volume et/ou des prix de ces productions ? Vraiment les rédacteurs de cet article ont considéré que les Délégués à l'OMC ne s'intéresseraient pas à ces détails techniques ! 
Par conséquent quand l'alinéa d) précise que "Dans les cas où un producteur bénéficie la même année de versements en vertu du présent paragraphe et en vertu du paragraphe 8 (aide en cas de catastrophes naturelles), le total de ces versements sera inférieur à 100 pour cent de la perte totale qu'il aura subie", il ne prend pas en compte les subventions des boîtes oranges et bleues dont les agriculteurs profitent aussi. En particulier si la perte de revenu tient à la chute du prix et non de la production, les paiements du marketing loan et les paiements contra-cycliques permettent déjà aux EU de compenser la baisse des prix.]
i)
Modifier les alinéas a) et b) comme suit: 


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible, ou dans le cas d'un pays en développement Membre, conformément à des critères spécifiques qui seront définis dans la législation nationale.9  Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements.



Texte de la note de bas de page 9:  Comprend les ordonnances administratives et les réglementations établies par les autorités compétentes désignées.

b) Le montant de ces versements ne compensera que moins de 70 pour cent au plus du de la perte de revenu du producteur au cours de l'année où celui‑ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.  Dans le cas d'un pays en développement Membre, la compensation ne représentera au plus qu'une certaine proportion du revenu du producteur, qui sera définie dans la législation nationale.10

[La rédaction de cette proposition est absurde puisqu'elle signifie que la subvention peut atteindre 70% du revenu du producteur même si sa perte n'a été que de 31% (elle doit être d'au moins 30%). Toutefois, comme cela apparaît dans les propositions suivantes, le Président ne fait que les citer mais ce type d'erreur de rédaction se retrouve malheureusement plusieurs fois.]


Texte de la note de bas de page 10:  Comprend les ordonnances administratives et les réglementations établies par les autorités compétentes désignées. 

ii)
Ajouter deux notes de bas de page relatives aux alinéas a) et b) existants: 


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu1, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.  Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements.



Texte de la note de bas de page 1:  Les pays en développement Membres pourront déterminer la perte de revenu sur une base agrégée pour l'ensemble du secteur agricole (c'est‑à‑dire, pas sur une base individuelle) soit au niveau national soit au niveau régional. 


b)
Le montant de ces versements compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu2 du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.



Texte de la note de bas de page 2:  Si les pays en développement Membres ont établi les critères à remplir aux fins du paragraphe 7 a) ci‑dessus sur une base agrégée pour l'ensemble du secteur agricole, le montant total des versements compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu agrégée pour l'ensemble du secteur agricole. 

[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%! En outre, comme dans la proposition précédente, on ne voit pas bien qui, en dehors de l'Etat, pourrait accorder ce type de subvention, si ce n'est une collectivité locale, auquel cas on ne voit pas pourquoi on ne la prendrait pas en compte.]
iii)
Modifier les alinéas a) et b) existants comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu subie par l'exploitation agricole dans son ensemble, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois cinq années précédentes, ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.  Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements de l'État. 


b)
Le montant de ces versements de l'État  compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur portera le revenu de référence du producteur à pas plus de 70 pour cent du revenu de référence du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.

[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%!] 
iv)
Modifier les alinéas a), b) et c) existants comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois cinq années précédentes, ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.  Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements de l'État. 


b)
Le montant de ces versements de l'État  portera le revenu du producteur à pas plus de 70 pour cent du revenu de référence du producteur au cours de l'année où celui‑ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.  compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.


c)
Le montant de tout versement de ce genre sera uniquement fonction du revenu tiré de l'agriculture par l'exploitation agricole dans son ensemble;  il ne sera pas fonction du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à cette production, ni des facteurs de production employés. 

v)
Modifier les alinéas a) et b) existants comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois cinq années précédentes au moins ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.  Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier directement ou indirectement des versements de l'État. 


b)
Le montant de ces versements, provenant directement ou indirectement de l'État compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur ne représentera au plus que 70 pour cent du revenu de référence du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.

[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%!] 
Versements (effectués, soit directement, soit par une participation financière de l'État à des programmes d'assurance‑récolte) à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles (paragraphe 8)

[Ces versements sont aussi "subordonnés à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes", moyennant quoi ils peuvent couvrir la totalité de la perte (sans être cumulables avec ceux du paragraphe 8). Mais, comme au paragraphe 7, on ne prend pas en compte les subventions des boîtes orange et bleue dont les agriculteurs profitent aussi. 
Si on ne saurait déplorer ce type de subventions pour les agriculteurs victimes de calamités, force est de constater que seuls ceux des pays riches peuvent en profiter car les pays pauvres n'ont pas les moyens budgétaires de cette solidarité. Comme en outre les calamités naturelles sont globalement plus fréquentes et fortes dans les PED, et que les agriculteurs ne disposent pas des investissements permettant de les atténuer (irrigation, drainage, digues, pesticides…), il est clair que ce type de subventions accroît nettement la compétitivité des produits agricoles du Nord relativement à celle des produits du Sud, ce qui est la définition économique du protectionnisme et donc d'un soutien ayant des effets de distorsion des échanges.] 
i)
Modifier les alinéas a) et b) comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible, ou dans le cas d'un pays en développement Membre, conformément à des critères spécifiques qui seront définis dans la législation nationale.11


Texte de la note de bas de page 11:  Comprend les ordonnances administratives et les réglementations établies par les autorités compétentes désignées.


b)
Les versements prévus en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de récolte, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe naturelle ou autre catastrophe en question.

ii)
Ajouter une note de bas de page relative à l'alinéa a) existant:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production3 qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.


Texte de la note de bas de page 3:  Les pays en développement Membres pourront déterminer la perte de production du/de la ou des secteur(s) ou région(s) touchée(s)/touché(s) sur une base agrégée.

iii)
Modifier l'alinéa a) comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.  Dans le cas des pays en développement Membres, des versements à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles pourront être accordés aux producteurs lorsque la perte de production estimée est inférieure à 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes.
iv)
Ajouter le libellé à l'alinéa a) existant et modifier l'alinéa b) existant comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera:



i)
Dans le cas de versements directs en rapport avec des catastrophes, uniquement qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.



ii)
Dans le cas d'une participation financière de l'État à des programmes d'assurance‑récolte ou d'assurance-production, le droit à bénéficier de tels versements sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne sur une période dont il est démontré qu'elle est appropriée d'un point de vue actuariel.



iii)
Dans le cas de la destruction d'animaux ou de récoltes visant à combattre ou à prévenir des maladies, ou des infestations par des parasites, des organismes porteurs de maladies ou des organismes pathogènes, désignés dans la législation nationale ou dans les normes internationales, la perte de production pourra être inférieure aux 30 pour cent de la production moyenne mentionnés ci‑dessus.


b)
Les versements prévus en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de récolte, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe naturelle en question.

v)
Ajouter le libellé à l'alinéa a) existant et modifier les alinéas b) et d) existants comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements existera:


i)
Dans le cas de versements directs en rapport avec des catastrophes, Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu' uniquement après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.



ii)
Dans le cas d'une participation financière de l'État à des programmes d'assurance-récolte, le droit à bénéficier de tels versements sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne sur une période actuariellement appropriée.



iii)
Dans le cas de la destruction d'animaux ou de récoltes visant à combattre ou à prévenir des maladies nommées dans la législation ou dans les normes internationales, la perte de production pourra être inférieure aux 30 pour cent de la production moyenne mentionnés ci-dessus.

b)
Les versements prévus en cas de catastrophe au paragraphe 8 ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, ou la destruction d'animaux ou de récoltes, consécutives à la catastrophe naturelle en question.


d)
Les versements effectués pendant une catastrophe au titre du paragraphe 8 n'excéderont pas le niveau requis pour empêcher ou atténuer de nouvelles pertes, telles qu'elles sont définies à l'alinéa b) ci-dessus.
vi)
Ajouter le texte indiqué à l'alinéa a) existant et modifier les alinéas b) et d) existants comme suit:


a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera:


i)
Dans le cas de versements directs, le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit;  il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes au moins ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.



ii)
Dans le cas d'une participation financière de l'État à des programmes d'assurance-production, le droit à bénéficier de tels versements sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne sur une période appropriée d'un point de vue actuariel.


iii)
Dans les cas où des versements en vertu du présent paragraphe seront effectués pour la destruction d'animaux ou de récoltes visant à combattre ou à prévenir une maladie identifiée par une autorité appropriée, le droit à bénéficier de tels versements pourra exister lorsque la perte de production est inférieure aux 30 pour cent de la production moyenne mentionnés au paragraphe 8 a) i) ou 8 a) ii), selon le cas.


b)
Les versements prévus en vertu du présent paragraphe en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe naturelle ou à la destruction d'animaux ou de récoltes en question.

d)
Les versements prévus en vertu du présent paragraphe effectués pendant une catastrophe n'excéderont pas le niveau requis pour empêcher ou atténuer de nouvelles pertes, telles qu'elles sont définies à l'alinéa b) ci-dessus.
Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement (paragraphe 11)

[L'UE justifie les 5,6 Md€ de subventions moyennes notifiées à ce titre de 1995-96 à 2001-02 comme suit : "Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet; amélioration des terres (nivelage, clôturage, etc.).  Aide à la modernisation des exploitations sous la forme de subventions ou de bonifications d'intérêts équivalentes; achats de machines et de matériel, d'animaux, de bâtiments et de plantations, etc.  Aide aux jeunes exploitants". Cependant ce paragraphe 11 et le contenu donné par l'UE contredisent plusieurs autres dispositions de l'AsA :

· L'article 6.2 de l'AsA qui stipule que "les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développementxe "pays du Sud" Membres…seront exemptées des engagements de réduction du soutien internexe "soutien interne" qui leur seraient autrement applicables" implique clairement qu'elles sont astreintes à réduction dans les pays développés. 

· Les pays développés affirment que leurs subventions aux investissements agricoles sont conformes aux dispositions du paragraphe 11 les limitant aux "producteurs pour répondre à des désavantages structurels dont l'existence aura été démontrée de manière objective", et au fait que "Les versements ne seront effectués que pendant la période nécessaire à la réalisation de l'investissement pour lequel ils sont accordés" et que "Les versements seront limités au montant requis pour compenser le désavantage structurel". 
· Ces subventions au titre du paragraphe 11 ont fait l'objet de nombreuses interpellations de l'UE au sein du Comité sur l'agriculture de l'OMC au cours de années 1998 et 1999. Lors de la réunion du 1er octobre 1998 XE "OMC" , les représentants de l'Australie XE "Australie" , du Brésil XE "Amérique latine:Mercosur: Brésil" , du Canada XE "Canada"  et des EU ont interrogé le représentant de l'UE sur la conformité avec l'annexe 2 de l'AsA XE "Accord agricole de l'Uruguay Round"  XE "boîte verte"  de ses subventions  XE "bonification d'intérêt" aux investissements de modernisation des exploitations et à l'installation des jeunes agriculteurs. L'UE a répondu qu'il s'agit d'aides découplées XE "aide découplée"  car "le paiement est strictement déterminé par les coûts et types d'investissement et non lié au volume de production ou au prix. Les paiements se rapportent strictement à l'investissement concerné. Il n'y a pas d'obligation pour les bénéficiaires de produire un produit particulier". 
· Cette réponse ne correspond pas à la réalité et la Commission européenne admet que les exploitations de l'UE sont de plus en plus spécialisées : "l’Europe des quinze est dominée par les orientations technico-économiques spécialisées qui regroupaient 80% des exploitations…en 1995. La spécialisation…se poursuit depuis 1995" et l'achat de terres agricoles a pour effet d'accroître la production déterminée pour laquelle il a obtenu des aides d'équipement. 

· Le représentant de l'UE a ajouté que "les programmes d'aide à l'investissement nationaux ou régionaux sont toujours adaptés à des problèmes de structures spécifiques : petites exploitations, matériel technique obsolète, faible diversification des activités agricoles, par exemple", ce qui est faux puisque les exploitations supérieures à la moyenne en ont bénéficié plus que les autres. En France les subventions à l'installation et la modernisation des exploitations ont été de 793 millions d'€ en 1997 (dont 165,5 d'origine communautaire) et 611 millions d'€ en 1999 (dont 157 d'origine communautaire) (Assemblée nationale, Concours publics à l'agriculture française en 2000, Loi de finances 2001, octobre 2001), 64% des agriculteurs de moins de 40 ans installés de 1997 à 1999 ont bénéficié des aides à l'installation, les autres n'ayant pas un revenu prévisionnel suffisant. Pour les aides à la modernisation des exploitations, les nouveaux bénéficiaires pour 1999 avaient en moyenne une surface agricole utile (SAU) initiale de 77,9 ha, contre une SAU moyenne de 41 ha. Surtout, le nouveau règlement de l'UE en vigueur depuis 2000 ne fixe plus de plafond de revenu pour les aides aux investissements agricoles et à l'installation. C'est d'autant plus paradoxal qu'elles sont accordées au titre du second pilier, dit du développement rural, que l'UE notifie intégralement en boîte verte. C'est en fait la raison essentielle mais non avouée de la volonté d’accroître progressivement les subventions du second pilier par rapport au premier. 

· Les subventions aux investissements des entreprises de transformation et commercialisation, incluses dans cette rubrique du pragraphe 11 ("Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet"), sont au contraire placées dans la boîte orange par l'alinéa 4 de l'Annexe 4 de l'AsA ("Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux") et dans l'alinéa 13 de l'annexe 3 ("Autres mesures non exemptées, y compris les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation").]
i)
Modifier l'alinéa b) existant comme suit:


b)
Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la une période de base fixe et invariable, si ce n'est comme il est prévu à l'alinéa e) ci‑après.  Il ne sera pas interdit aux pays en développement Membres qui n'ont pas auparavant [utilisé ce type de versement, et n'ont donc pas présenté de notification] [notifié le recours à ce type de versement] d'établir une période de base appropriée[12, qui sera fixe et invariable et sera notifiée].



Texte de la note de bas de page 12:  Il se peut que les pays en développement Membres n'aient pas la capacité d'évaluer pleinement l'incidence de l'innovation dans leurs politiques agricoles.  En conséquence la période de base d'un programme expérimental ou pilote limité dans le temps ne pourra pas être prise comme période de base fixe et invariable aux fins du présent paragraphe.

ii)
Ajouter le libellé à la fin de l'alinéa a) et modifier l'alinéa b) comme suit:

a)
… De tels désavantages structurels doivent être clairement définis.


b)
Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production, [de l'utilisation des facteurs de production,] ou des intrants dans la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la une période de base antérieure fixe et invariable, si ce n'est comme il est prévu à l'alinéa e) ci‑après.  La période de base sera notifiée.

[Mais ajouter "fixe et invariable" dans chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres, comme l'a fait l'UE avec ses aides directes de la boîte bleue, d'augmenter leurs subventions aussi longtemps que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.]
Versements au titre de programmes de protection de l'environnement (paragraphe 12)
[Pour être placés dans la boîte verte, "Le montant des versements sera limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de l'observation du programme public". Puisqu'il est dit expressément que les subventions peuvent couvrir tous les coûts supplémentaires liés à une meilleure protection de l'environnement, c'est qu'elles sont bien liées aux coûts, donc aussi aux prix et donc qu'elles sont couplées. Puisqu'elles permettent de réduire les pollutions, elles accroissent le potentiel de production et sont donc liées aussi à la production. En outre elles apportent des avantages aux agriculteurs des pays développés relativement à ceux des PED que leurs gouvernements n'ont pas les moyens de subventionner.]
i)
Ajouter l'alinéa c) ci-après  au paragraphe 12 existant:

c)
Les conditions énoncées aux alinéas a) et b) du paragraphe 12 ci-dessus ne s'appliqueront pas aux versements effectués par des pays en développement Membres.

ii)
Modifier l'alinéa b) existant comme suit:

b)
Le montant des versements sera limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de l'observation du programme public et ne sera pas fonction ni établi sur la base du volume de la production.

Versements au titre de programmes d'aide régionale (paragraphe 13)

[Pour être incluses dans la boîte verte, ces subventions doivent être "limités aux producteurs des régions défavorisées… sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés dans la législation ou la réglementation et indiquant que les difficultés de la région sont imputables à des circonstances qui ne sont pas uniquement passagères". Mais, puisque l'immense majorité des agriculteurs des PED, "sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés" par tous les rapports des institutions internationales, éprouvent infiniment plus de "difficultés… qui ne sont pas uniquement passagères" que les agriculteurs situés dans les régions défavorisées des pays développés, les subventions qu'ils obtiennent à ce titre accroissent la compétitivité de leurs produits relativement à ceux de leurs collègues des PED, ce qui est la définition économique de la protection et donc d'une aide couplée.] 
i)
Ajouter le libellé à la fin de l'alinéa a) et modifier l'alinéa b) existant comme suit:


a)
… Les pays en développement Membres seront exemptés de la condition selon laquelle les régions défavorisées doivent constituer une zone géographique précise d'un seul tenant ayant une identité économique et administrative définissable.


b)
Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base antérieure fixe et invariable, qui sera notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production. 
[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.]



Il ne sera pas interdit aux pays en développement Membres qui n'ont pas auparavant utilisé ce type de versement, et n'ont donc pas présenté de notification, d'établir une période de base appropriée13, qui sera fixe et invariable et sera notifiée.


Texte de la note de bas de page 13:  Il se peut que les pays en développement Membres n'aient pas la capacité d'évaluer pleinement l'incidence de l'innovation dans leurs politiques agricoles.  En conséquence, la période de base d'un programme expérimental ou pilote limité dans le temps ne pourra pas être prise comme période de base fixe et invariable aux fins du présent paragraphe.

ii)
Ajouter le libellé à la fin de l'alinéa a) et modifier les alinéas b) et f) existants comme suit:


a)
… Les pays en développement Membres seront exemptés de la condition selon laquelle la région défavorisée doit être une zone géographique précise d'un seul tenant ayant une identité économique et administrative définissable.

b)
Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base antérieure fixe et invariable, qui sera notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production.  
[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.]


 
Il ne devrait pas être interdit aux pays en développement Membres d'utiliser ultérieurement ce type de versement dans le cas où aucune période de base n'aura été notifiée.  Une période de base appropriée qui sera fixe et invariable sera établie et notifiée.


f)
Les versements seront limités aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de la réalisation d'une production agricole (y compris la production animale) dans la région déterminée.

iii)
Ajouter le libellé à la fin de l'alinéa a) existant comme suit:


a)
… Les pays en développement Membres seront exemptés de la condition selon laquelle les régions défavorisées doivent constituer une zone géographique précise d'un seul tenant ayant une identité économique et administrative définissable.

iv)
Modifier l'alinéa b) existant comme suit:

b)
Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base antérieure fixe et invariable, qui sera notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production.

[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.] 
� En général, les définitions seraient celles qui sont données à l'article premier de l'Accord sur l'agriculture mais quelques changements sont nécessaires pour rendre compte des nouveaux engagements que les Membres prendront, de la ou des nouvelles périodes de mise en œuvre et d'autres facteurs.





� C'est-à-dire tous les droits hors contingent.  Les tarifs contingentaires seront visés par les engagements au titre du paragraphe 18.





� Les circonstances spéciales s'entendent des situations dans lesquelles un pays en développement Membre:


a)	avait consolidé au moins [25 pour cent] du total de ses lignes tarifaires à un droit d'importation maximal de [80 pour cent] au début de la période de mise en œuvre;


b)	avait contracté des engagements de consolidation à des taux plafonds dans le cadre du Cycle d'Uruguay;


c)	compte des producteurs qui, pour la plupart, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées;  ou


d)	a toute autre difficulté structurelle dans son secteur agricole.





� Le texte de ce paragraphe est celui de la "Décision sur les mesures en faveur des pays les moins avancés" figurant à l'Annexe F de la Déclaration ministérielle de Hong Kong (WT/MIN(05)/DEC).





� Randy Schnepf, U.S. Agricultural Policy Response to WTO Cotton Decision, Congressional Research Service, July 11, 2005.


* Les symboles suivants ont été utilisés:  


1)  Les propositions d'ajouts/de révisions sont indiquées en italique et en gras et les dispositions pertinentes de l'Accord sur l'agriculture qu'il est proposé de supprimer sont barrées.


2)  Le texte entre crochets indique des variantes.
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